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Siège toulousain de la DREAL Occitanie — DREAL Occitanie, D. Le Boulbard

Sous l’autorité d’Étienne GUYOT, préfet de la région Occitanie, et 
des treize préfètes et préfets de département, la DREAL Occitanie 
a œuvré en 2021 pour le territoire. 

Ce rapport d’activités met en évidence de belles réussites à la croi-
sée des attentes des partenaires du territoire, élus, entreprises, as-
sociations, et des politiques publiques du ministère de la Transition 
écologique et du ministère de la Cohésion des territoires et des 
Relations avec les collectivités territoriales. 

La DREAL Occitanie est résolument tournée vers ses bénéficiaires, 
et a obtenu, tout début 2022, la certification ISO 9001 et 14001.

Les agentes et les agents, les cadres, peuvent être fières et fiers du 
travail accompli.

Je vous invite à prendre connaissance de toutes ces belles réussites, 
sur les territoires de notre région : la Méditerranée, la plaine de la 
Garonne et de l’Adour, le Massif Central et les Pyrénées !

Patrick BERG

Directeur régional de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement 
d’Occitanie

Le  
mot  

du  
directeur
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6 Les enjeux régionaux

La mobilité et les 
infrastructures
Sous l’autorité d’Étienne GUYOT, préfet de la ré-
gion Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, et en 
coopération avec les préfètes et préfets de dépar-
tement, la DREAL porte les politiques de mobilité 
et d’amélioration des infrastructures. La DREAL a 
été plus particulièrement mobilisée en 2021 sur 
l’amélioration du réseau routier national.
La politique des transports a bénéficié de finan-
cements France Relance, en 2021, qui ont permis 
d’accélérer, en Occitanie, les projets en faveur du 
désenclavement des territoires et de la moderni-
sation du réseau routier et ferroviaire. France Re-
lance accélère aussi la mise en place des mobilités 
de demain en favorisant une approche multimo-
dale.
L’enveloppe du plan de relance intégrée au CPER 
2015-2022 a été destinée en particulier à la régé-
nération des lignes, régionales et interrégionales, 
de desserte fine du territoire, dans le cadre du pro-
tocole signé avec la Région Occitanie. Au titre de 
2021, 29,108 milliards d’euros ont été délégués. Le 
plan de relance a également bénéficié à des opé-
rations d’infrastructures routières engagées par 
l’État : le périphérique de Toulouse, la déviation 
de Laudun-L’Ardoise, dans le Gard, le shunt de la 
Gineste dans le cadre de l’opération de dénivella-
tion des giratoires de Rodez sur la Rn88, en Avey-
ron, et l’amélioration de la Rn88, à la sortie d’Albi, 
vers Rodez, dans le Tarn.
La DREAL, sous l’autorité du préfet de région, s’est 
également engagée, aux côtés des partenaires ré-

gionaux, dans les suites opérationnelles des études 
multimodales sur l’aire urbaine de Toulouse aux 
horizons 2030 et 2040. Elle a contribué à la pro-
motion des mobilités actives, via les appels à pro-
jets « Fonds mobilités actives – aménagements 
cyclables ». Ainsi en 2021, vingt-huit porteurs de 
projets en Occitanie ont bénéficié de onze mil-
lions d’euros au total. 
L’année 2021 a été consacrée à la préparation du 
volet « mobilités » du prochain CPER 2023-2027 
ainsi qu’aux premières réflexions sur les besoins 
financiers au-delà de 2027, en prévision de la ren-
contre des partenaires de l’Occitanie avec les 
membres du Conseil d’orientation des infrastruc-
tures le 21 janvier 2022. 

Le dynamisme 
du secteur des 
transports

LE COnTRôLE DES TRAnSPORTS 
TERRESTRES EST RÉALISÉ PAR LA DREAL, 
SOUS L’AUTORITÉ D’ÉTIEnnE GUYOT, 
PRÉFET DE LA RÉGIOn OCCITAnIE, PRÉFET 
DE LA HAUTE-GAROnnE

Plusieurs facteurs d’évolution récents, antérieurs à 
l’apparition de la pandémie, sont en train de subs-
tantiellement modifier la structuration du secteur 
des transports en Occitanie, en particulier dans le 
secteur du transport routier de marchandises.
En France, le chiffre d’affaires du commerce élec-

tronique a bondi de 45 % entre 2015 et 2020, 
chiffre dynamisé par une forte croissance du seg-
ment de la livraison directe au particulier. La crise 
sanitaire a accentué et accéléré le phénomène, 
avec le renforcement de plateformes d’intermé-
diation et de majors de la distribution dans tous 
les secteurs d’activité.

L’Occitanie est particulièrement concernée par la 
croissance du secteur de la distribution en raison 
de son étendue, de ses aires urbaines très denses 
concentrant la majeure partie de la croissance 
dans le segment de la distribution régionale, et de 
son dynamisme démographique.
Le secteur des transports routiers s’est adapté à 
cette évolution économique et sociétale. De nou-
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veaux modes de fonctionnement ont été adoptés, 
et les organisations logistiques ont été modifiées, 
avec une forte accélération en 2020 et 2021.
Le nombre d’inscriptions au registre des transpor-
teurs, essentiellement de marchandises, a battu 
deux records successifs en 2020 et 2021, avec une 
augmentation de 54 % en deux ans. Le nombre 
d’attestations de capacité professionnelle dé-
livrées a bondi de 59 % dans la même période. 
Cette augmentation de l’activité a nécessité un 
fort engagement des équipes de la DREAL.

LES STRATÉGIES DE COnTRôLE ADAPTÉES 
à LA COnCURREnCE DÉLOYALE

L’adaptation des plans de contrôle dans les entre-
prises de transport routier, initiée en 2020, s’est 
poursuivie en 2021 sous l’angle de la thématique 
de l’aide au contrôle de l’application des disposi-
tifs liés au chômage partiel. 
Menée en collaboration avec la DREETS Occita-
nie, cette démarche, avec une centaine d’entités 
ciblées, a constitué le tiers des entreprises contrô-
lées en 2021 par les agents de la DREAL Occitanie. 
Quatre entreprises ayant abusé du dispositif rela-
tif à l’activité partielle ont été identifiées et signa-
lées au pôle économique de la DREETS. Ce bilan 
démontre la capacité des services de l’État à in-
tervenir de manière partenariale sur les différents 
champs réglementaires du secteur des transports 
routiers. 
Le plan de contrôle 2021 a aussi mis l’accent sur 
la recherche de situations portant atteinte à la 
concurrence, et sur la vérification de l’application 
de la réglementation relative au transport de ma-
tières dangereuses.

54 projets pour la 
biodiversité et les 
aires protégées
Sous l’autorité d’Étienne GUYOT, préfet de la ré-
gion Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, la 
DREAL a lancé une démarche de restauration éco-
logique « Cinq sites par département » en identi-
fiant des sites qui ont fait l’objet de destruction 
ou dégradation et qui présentent un bon poten-
tiel de restauration. Cette démarche, conduite 
sous l’autorité des treize préfètes et préfets de 
département, avec les DDT(M) et l’OFB, a permis 
d’identifier soixante-dix sites en région Occitanie. 
L’arrivée de financements au titre du plan de re-
lance a accéléré le passage à l’action pour vingt-
six projets de restauration écologique. Quinze 
d’entre eux étaient directement issus de l’opéra-
tion « Cinq sites par département ». En 2021, ce 
sont plus de trois millions d’euros qui ont été en-
gagés sur ces vingt-six projets de restauration éco-
logique répartis dans les treize départements. 
La mesure biodiversité du plan de relance com-
prend également une mesure de financement des 
investissements dans les aires protégées. Grâce au 
réseau des gestionnaires des aires protégées, ré-
serves naturelles nationales, réserves biologiques, 
parc naturel régional, vingt-huit projets ont été re-
tenus pour bénéficier d’investissements dans ces 
aires protégées. Deux millions d’euros ont ainsi 
été mobilisés pour financer des travaux favorisant 
l’accueil du public et des actions de restauration 
écologique.

7



8 Les enjeux régionaux

La planification  
de l’éolien terrestre 
L’instruction du Gouvernement du 26 mai 2021 de-
mande aux préfets de région d’élaborer une carto-
graphie des zones favorables au développement de 
l’éolien en vue de sécuriser l’atteinte des objectifs de 
la programmation pluriannuelle de l’énergie. Étienne 
GUYOT, préfet de la région Occitanie, préfet de la 
Haute-Garonne, a mobilisé les préfètes et préfets de 
département, autorités compétentes en matière 
d’autorisation environnementale pour ces projets.
Un dossier d’information comportant de nombreuses 
cartographies a été produit à partir des données exis-
tantes (vent, situation de l’éolien au regard des enjeux) 
par la DREAL avec le concours de la DRAC et des 
DDT(M), sous l’autorité des préfètes et préfets de dé-
partement.
Des réunions avec la Région, la filière, les associations, 
et une réunion par département avec les communes 
et les intercommunalités ont été organisées pour par-
tager les enjeux, l’état des lieux, et susciter des avis 
sur les zones propices possibles. Un film pédagogique 
pour expliquer les enjeux a été réalisé.
Pour conclure cette phase de concertation, un comi-
té régional de la transition énergétique qui regroupe 
l’État, la Région, l’ADEME a été organisé pour proposer 
un rapport d’étape du préfet de région à la ministre de 
la Transition écologique. Il rend compte des positions 
exprimées et servira d’appui pour la suite des travaux.
nous avons une puissance installée de 1 557 MW en 
juin 2021. La programmation pluriannuelle de l’éner-
gie nous demande de doubler notre niveau d’équipe-
ment.

La qualité de l’air
Sous l’autorité d’Étienne GUYOT, préfet de la 
région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, 
de Hugues MOUTOUH, préfet de l’Hérault, et 
Marie-Françoise LECAILLOn, préfète du Gard, 
la DREAL Occitanie est mobilisée pour l’amé-
lioration de la qualité de l’air :

 � Trois Plans de Protection de l’Atmosphère 
(PPA) à Toulouse, Montpellier et nîmes, ras-
semblent les actions portées par les différents 
acteurs locaux, dans les domaines des trans-
ports, de l’industrie, du résidentiel/tertiaire. 
Une révision des PPA de Toulouse et Montpel-
lier a été lancée en 2021 et le PPA de nîmes a 
fait l’objet d’une évaluation en 2021.

 � Deux feuilles de route, à Toulouse et Mont-
pellier, précisent les actions concrètes de 
court terme de mise en œuvre pour améliorer 
la qualité de l’air.

 � Trois plans d’actions pour la lutte contre les 
particules émises par le chauffage au bois non 
performant seront mis en place sur les terri-
toires des trois PPA.

Lors des épisodes de pollution, les préfètes 
et préfets de département, avec l’appui de la 
DREAL, peuvent prendre des mesures d’urgence 
pour limiter l’exposition de la population, en ap-
plication de procédures mobilisant aussi diffé-
rents acteurs locaux. En 2021, la région Occitanie 
a connu, tous départements confondus, trente-
et-un jours d’épisodes de pollution liés aux parti-
cules PM10. Un projet de Zone à Faibles Émissions 
mobilité, périmètre d’interdiction de circulation 
des véhicules les plus polluants, a été préparé 
par la métropole de Toulouse. La métropole de 
Montpellier élabore actuellement son projet. 
nîmes et Perpignan sont concernés par l’obliga-
tion d’instaurer une ZFE d’ici la fin 2024. 
Dix-sept actions ont été organisées sur l’ensemble 
de la région pour l’édition 2021 de la Journée na-
tionale de la Qualité de l’Air, le 14 octobre 2021.
Atmo Occitanie, l’association chargée de la mise 
en œuvre et de l’exploitation des dispositifs 
de mesure et de suivi de la qualité de l’air ain-
si que de l’information et de la communication 
associées en Occitanie, constitue un partenaire 
 essentiel.
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L’objectif « zéro 
artificialisation 
nette »
La France a artificialisé 30 000 hectares en 
2010, et 20 000 hectares en 2019. La tendance 
est à la baisse en Occitanie aussi, avec 2 200 
hectares consommés en 2019. Il faut pour-
suivre cet effort inscrit dorénavant dans la loi, 
avec un objectif d’absence d’artificialisation 
nette d’ici 2050 et une première étape de ré-
duction de moitié du rythme de la consom-
mation brute d’espaces en 2030.
Afin d’accompagner ce changement, le Gou-
vernement a mobilisé le plan de relance et 
mis en place un fonds d’aide aux opérations 
de recyclage de friches urbaines doté de 
650 millions d’euros. La DREAL a été chargée 
par le préfet de région d’organiser deux ap-
pels à projets successifs, en janvier et juillet 
2021, dont l’instruction a mobilisé les DDT(M), 
sous l’autorité des préfètes et préfets de dé-
partement. L’établissement public foncier 
d’Occitanie a apporté son expertise.
Les projets vont bénéficier d’une subvention 
de 46,5 millions d’euros et permettront de re-
cycler près de cent-trente hectares de friches. 
Un nouvel appel à projets est lancé en 2022 et 
le dispositif va être pérennisé.

Le développement 
du parc public et la 
rénovation du parc 
privé de logements

Logements rue Rabelais, à Auch (Gers)

Pour relancer la production de logements so-
ciaux et répondre aux besoins croissants des mé-
nages, le Gouvernement a décidé un objectif de 
250 000 logements sociaux pour 2021 et 2022. En 
Occitanie, plus de 100 000 ménages sont en at-
tente d’un logement social. Habitat dense à Camarès (Aveyron)

FONDS FRICHES
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Pour répondre à cette demande, sous l’autorité 
des treize préfètes et préfets de département, 
9 578 logements sociaux ont été agréés en 2021, 
ce qui fait de l’Occitanie la troisième région de 
France en termes de production de logements 
sociaux après l’Île-de-France et Auvergne-Rhô-
ne-Alpe. Cette programmation est en légère 
hausse par rapport à 2020 (9 376 logements 
agréés).
Le Plan de relance a consacré une enveloppe de 
500 millions d’euros à la restructuration et la ré-
novation des logements sociaux sur 2021 et 2022. 
L’Occitanie a été dotée de 13,6 millions d’euros 
en 2021 pour financer la réhabilitation lourde 
couplée à de la rénovation énergétique de près 
de 1 300 logements sociaux.
La dynamique de rénovation du parc privé est 
excellente en Occitanie : la massification des 
travaux financés par MaPrimeRénov’ a concerné 
plus de 62 000 dossiers. Près de 5 900 logements 
de propriétaires occupants modestes ou très 
modestes ont fait l’objet d’une rénovation glo-
bale financée par HabiterMieuxSérénité et 2 800 
logements ont fait l’objet de travaux liés à l’auto-
nomie. 562 logements de propriétaires bailleurs 
ont été financés en 2021 et 178 logements ont 
fait l’objet de travaux dans le cadre de la lutte 
contre l’habitat indigne.

L’amélioration de 
la prévention des 
risques industriels 
La DREAL est très investie auprès des préfètes 
et des préfets de département sur la préven-
tion des risques industriels.
Suite à l’accident de Lubrizol, survenue en 
normandie, en 2019, le ministère de la Tran-
sition écologique a élaboré un plan d’actions 
axé sur le renforcement des contrôles, de la 
prévention, et du suivi des conséquences en-
vironnementales et sanitaires d’un accident. 
Les contrôles des installations industrielles 
bordant l’ensemble des sites SEVESO de la ré-
gion n’ont pas révélé de problématiques ma-
jeures, et l’action sera achevée en 2022. Une 
organisation permettant des prélèvements 
et des mesures dans l’air pour vingt établisse-
ments SEVESO Seuil Haut a été mise en place. 
Les contrôles se sont accrus de 20 % entre 
2019 et 2021.
Enfin, suite à l’accident de Beyrouth à l’été 
2020, une action visant à vérifier les condi-
tions de stockage des ammonitrates dans les 
ports et les coopératives agricoles a été me-
née sous l’autorité des préfètes et des préfets 
de département. Une trentaine d’inspections 
a été réalisée sur l’année 2021.

Site industriel ARKEMA à Lannemezan (Hautes-Pyrénées)
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La sécurité 
industrielle
En matière de prévention des risques industriels, 
la DREAL intervient, sous l’autorité des préfètes 
et des préfets des 13 départements, sur un 
champ large qui inclut la sécurité des canalisa-
tions de gaz naturel, d’hydrocarbures ou de pro-
duits chimiques, ainsi que celle des équipements 
sous pression.

En Occitanie, le réseau de distribution et de 
transport de gaz naturel représente environ 
24 000 km. La DREAL s’assure que les réglemen-
tations sont correctement prises en compte par 
les différents partenaires lors de la conception 
des projets, la réalisation des travaux et dans la 
surveillance et maintenance des ouvrages. Le 
nombre d’incidents et de sinistres a diminué ces 
cinq dernières années. Dans la majorité des cas, 
un non-respect des prescriptions est à l’origine 
des incidents. 
Les équipements sous pression désignent l’en-
semble des appareils destinés à la production, la 
fabrication et l’emmagasinage de gaz, sous une 
pression supérieure à la pression atmosphérique. 
L’énergie contenue dans ces appareils est poten-
tiellement très importante et peut, en cas de dé-
faillance de l’enceinte, entraîner de graves dégâts 
humains, matériels et environnementaux. Un 
quart des visites de surveillance de parc conduit 
à des suites administratives, et un tiers des opé-
rations de supervision des organismes révèlent 
des non-conformités. Pour autant, ce nombre 
d’accidents reste faible.

La réception  
des véhicules
Les actions de la DREAL sont conduites sous 
l’autorité des préfètes et des préfets de dépar-
tement. Elles concernent les réceptions de vé-
hicules qui permettent d’attester de la confor-
mité aux exigences techniques applicables ; la 
surveillance des constructeurs effectuant des 

réceptions de petites séries, l’accompagnement 
des professionnels et des particuliers ; la déli-
vrance des autorisations de mise en circulation 
de véhicules à usages spécifiques : véhicules de 
dépannage, transport en commun de personnes, 
transport de marchandises dangereuses, véhi-
cules équipés pour l’accès aux personnes à mo-
bilité réduite ; la surveillance et délivrance des 
agréments des centres de contrôle technique et 
des contrôleurs ; la surveillance de second niveau 
des organismes habilités pour effectuer certains 
contrôles sur les véhicules de transport de ma-
tières dangereuses. 

En Occitanie l’activité « réceptions » et l’accom-
pagnement des professionnels et particuliers 
associé restent soutenus : en 2021 plus de 2000 
réceptions ont été traitées et près de 800 autori-
sations de circuler ont été délivrées. Les supervi-
sions de contrôleurs lors d’une opération de re-
nouvellement ont conduit la DREAL à proposer 
aux préfètes et préfets de département, une cin-
quantaine de sanctions administratives en 2021, 
un chiffre en augmentation par rapport à l’année 
précédente.

Réseau de transport de gaz
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La prévision  
des crues
La DREAL Occitanie est chargée de la prévision 
des crues auprès des treize préfètes et préfets de 
département, et comprend deux services de pré-
visions des crues (SPC) :

 � le SPC Garonne Tarn Lot, compétent sur la par-
tie amont du bassin Adour Garonne, qui couvre 
une dizaine de départements,

 � le SPC Méditerranée Ouest, basé à Carcas-
sonne, compétent sur la partie ouest du bassin 
méditerranéen, qui couvre trois départements.
Les deux SPC de la DREAL Occitanie assurent 
une vigilance aux crues sur 35 tronçons hydrolo-
giques, tous les jours de l’année, a minima 2 fois 
par jour. à l’occasion d’épisodes de crues, ils pro-
duisent également des prévisions quantitatives 
des niveaux d’eau sur une centaine de stations à 
quelques heures d’échéances. Ces prévisions, dif-
fusées sur le site Vigicrues, permettent d’antici-
per la mise en œuvre de mesures de sauvegarde 
par les acteurs de la sécurité civile.
Le produit PIAF (Prévision Immédiate Fusionnée 
Agrégée) de METEO FRAnCE prévoit les précipi-
tations à trois heures d’échéance, réactualisées 
toutes les cinq minutes. Le Service de Prévision 
des Crues Garonne-Tarn-Lot expérimente depuis 
2018 l’utilisation de ce produit en liaison avec 
METEO FRAnCE et le Service Central d’Hydro-
météorologie et d’Appui à la Prévision des Inon-
dations (SCHAPI). 
La généralisation de l’utilisation de ce produit 
devrait permettre aux deux SPC d’augmenter de Sainte-Énimie (Lozère), sur le haut Tarn, bénéficiera de la 

valorisation du produit PIAF de Météo France

une à deux heures les échéances de leurs 
prévisions sur les bassins rapides de leur 
territoire qui se prêteront à son utilisation.
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Une nouvelle 
ambition pour 
répondre aux 
enjeux du 
changement 
climatique
Le réseau Vigicrues, qui regroupe les unités d’hy-
drométrie et les services de prévision des crues 
des DREAL, s’est doté en 2020 d’un projet stra-
tégique qui vise en premier lieu à anticiper les 

attentes des usagers, les effets des changements 
climatiques et les évolutions du contexte institu-
tionnel.

Ce projet pose dix ambitions à dix ans, dont celle 
de rester les producteurs de référence du service 
public de la vigilance inondation et de la don-
née hydrométrique. Il est décliné dans chaque 
DREAL par un plan d’action quadriennal opéré 
sur la période 2021-2024. Celui de la DREAL Occi-
tanie a été finalisé le 20 avril 2021.

Crue d’octobre 2014, à Nîmes (Gard) – Cadereau d’Alès – à gauche, à 9h21. À droite, à 9h40

Les programmes 
d’action de 
prévention des 
inondations (PAPI) 
Les programmes d’actions de prévention contre les 
inondations (PAPI), lancés en 2002, ont pour objet 
de promouvoir une gestion intégrée des risques 
d’inondation pour réduire leurs conséquences 
dommageables sur la santé humaine, les biens, les 
activités économiques et l’environnement. Outil de 
contractualisation entre l’État et les collectivités, 
le dispositif PAPI permet la mise en œuvre d’une 
politique globale, pensée à l’échelle du bassin de 
risque. Sous l’autorité des treize préfètes et préfets 
de département, les PAPI sont instruits, avec la col-
lectivité, par la DDT(M), et font l’objet d’un avis de 
la DREAL.
Depuis 2002, trois appels à projets nationaux se 
sont succédé. Le succès du dispositif est croissant 
en Occitanie qui compte aujourd’hui trente-deux 
territoires de PAPI et deux en émergence.
Dans le cadre de la troisième génération de PAPI 
lancée en 2018, deux programmes d’études pré-
alables au PAPI et quatre PAPI complets ont été 
instruits. Le PAPI de Vistre, dans le Gard, élaboré 
sous l’autorité de Marie-Françoise LECAILLOn, pré-
fète du Gard, a été labellisé le 22 décembre 2021. Il 
couvre l’agglomération de nîmes, pour un montant 
de 116 millions d’euros, dont 61millions d’euros de 
financement État, ce qui en fait l’un des plus impor-
tants de France. Pour 2022, dix nouveaux dossiers à 
instruire sont attendus.
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Les zones 
vulnérables  
aux nitrates  
dans le bassin 
Adour-Garonne
Les nouvelles zones vulnérables aux pollutions 
par les nitrates sont entrées en vigueur en 2021. 
La DREAL Occitanie, sous l’autorité d’Étienne 
Guyot, préfet de la région Occitanie, préfet coor-
donnateur du bassin Adour-Garonne, a mené la 
démarche qui a impliqué de nombreuses parties 
prenantes : agriculteurs, associations environne-
mentales, durant près d’un an. 
Le bassin Adour-Garonne représente un vaste 
territoire de 116 000 km² qui recouvre une partie 
des régions nouvelle-Aquitaine, Occitanie et Au-
vergne-Rhône-Alpes.
Les nouvelles zones vulnérables confirment une 
tendance à l’amélioration des pratiques de fer-
tilisation. La reconquête de la qualité des eaux, 
souterraines en particulier, nécessitera plusieurs 
années d’efforts pour atteindre des niveaux sa-
tisfaisants. 
La région Occitanie est principalement concer-
née par deux bassins : à l’Ouest le bassin 
Adour-Garonne dont le préfet de région Occita-
nie est le préfet coordonnateur, et à l’Est le bas-
sin Rhône-Méditerranée-Corse.
Au vu de cette double compétence, le préfet 
de région s’est appuyé sur la DREAL Occitanie 

Cours d’eau (Haute-Garonne)

en mobilisant la délégation de bassin de 
la DREAL, en tant que préfet coordonna-
teur de bassin Adour-Garonne (26 départe-
ments), et la DREAL dans son rôle régional, 
en tant que préfet de région, sur le terri-
toire de l’Occitanie (13 départements).
La concertation avec la profession agricole 
sur la délimitation des zones vulnérables 
s’est déroulée en 2021 sur ces deux échelles 
spatiales. Deux arrêtés préfectoraux de dé-
limitation ont été pris en juillet 2021 : l’un 
en Adour-Garonne par le préfet coordon-
nateur de bassin Adour-Garonne et l’autre, 
en Rhône-Méditerranée-Corse par le pré-
fet coordonnateur.
Les tendances à la stabilisation se confir-
ment sur les deux parties du territoire ré-
gional.
Sur la base du territoire régional ainsi dé-
limité, en déclinaison du programme 
d’actions national (PAn) nitrates, un pro-
gramme d’action régional (PAR) va être éla-
boré.
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La stratégie de 
reconquête des 
captages dégradés
Les pesticides et leurs métabolites, et les nitrates, 
sont détectés dans les ressources en eau et 
peuvent être responsables de non-conformités 
sanitaires : 234 champs captant sont concernés 
sur la région Occitanie.
Face à ce constat, les services de l’État en Oc-
citanie (DRAAF, DREAL, ARS), sous l’autorité 
d’Étienne GUYOT, préfet de la région Occitanie, 
préfet de la Haute-Garonne, préfet coordon-
nateur du bassin Adour-Garonne, et les deux 
agences de l’eau Adour-Garonne et Rhône-Médi-
terranée-Corse, ont élaboré une stratégie régio-
nale de l’État pour la reconquête des captages 
dégradés par les pollutions diffuses en Occitanie. 
Elle vise à assurer, dans les meilleurs délais, une 
eau distribuée conforme pour tous les usagers et 
à préserver durablement les ressources en eau. 
Elle prévoit la mise en œuvre d’actions curatives, 
à court terme, pour respecter les normes sani-
taires de qualité au robinet des usagers, grâce au 
traitement adapté de l’eau ou à l’interconnexion, 
et des actions préventives à long terme pour re-
trouver une qualité conforme de l’eau brute en 
visant la réduction drastique de l’usage des pesti-
cides et fertilisants dans les aires d’alimentation 
des captages.
Cette stratégie a été présentée et validée en 
CAR le 19 novembre 2021. La DREAL Occitanie 
apporte son appui, avec l’ARS, la DRAAF et la 
DDT(M), à chaque préfète et préfet de départe-
ment, pour la mise en œuvre de cette stratégie.

Cours d’eau de la Barousse à Saint-nérée (Haute-Garonne)
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Pont sur le canal du Midi, Les Thoumasès (Haute-Garonne)



Les démarches transversales

LES DÉMARCHES TRAnSVERSALES

Le canal du Midi, au Somail (Aude)
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Le CODIR  
de la DREAL
Le CODIR de la DREAL se réunit tous les lun-
dis matins. En outre, il s’est réuni en séminaire 
le 1er juillet 2021 au domaine de Saint-Jean-des-
Plats, aux alentours de Castelnaudary. Le CODIR 
a partagé ses expériences de la période « Co-
vid », fait le point sur la revue des missions et 
exploré les initiatives à proposer par la DREAL, 
dans une logique territoriale : comment travail-
ler de façon plus efficace auprès du préfet de 
région et des 13 préfètes et préfets de départe-
ment, avec les autres services et opérateurs de 
l’État intervenant sur les territoires ? Le CODIR 
a identifié des pistes de progrès pour les quatre 
territoires de l’Occitanie : la Méditerranée, la 
plaine de la Garonne et de l’Adour, le Massif 
Central et les Pyrénées. 

Le séminaire des 
directrices et 
directeurs
Le CODER-T s’est réuni en séminaire le 9 juillet 
avec la DREAL et les 13 DDT(M) de la zone de 
gouvernance de la DREAL. Sept autres CODER-T 
se sont tenus en 2021. Le CODER-T est co-animé 
par la DRAAF et la DREAL. 
Lors du séminaire du 9 juillet 2021, les directrices 
et directeurs ont échangé sur les modalités à 
prévoir pour faire progresser, sous l’autorité du 
corps préfectoral, les politiques publiques por-
tées par le MTE et le MCTRCT.

Les séminaires des 
cadres de la DREAL

La DREAL a organisé deux séminaires des cadres 
en 2021. Ils se sont déroulés, dans l’Aude, le 10 
juin, au domaine de Villerambert aux alentours 
de Caunes-Minervois, et le 14 octobre à la ma-
nade Margé aux alentours de Fleury d’Aude. 
Le premier avait pour objectifs de procéder à un 
retour d’expérience sur la crise sanitaire et le té-
létravail, de faire un point sur les chantiers struc-
turants en cours : l’écoute interne, l’écoute ex-
terne, la qualité de vie au travail ; et de valoriser 
nos réussites pour nous projeter dans la DREAL 
de demain.
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Le second visait le renforcement des pratiques 
managériales dans un contexte de management 
« mixte » présentiel/télétravail et dans un souci 
de maîtrise de la charge de travail. 
Ces deux séminaires, auxquels était invité l’en-
semble des encadrantes et encadrants d’équipes, 
ont constitué un temps fort de la DREAL et un 
moment de partage, de cohésion et de convivia-
lité.

La feuille de route 
RH
Lancée en 2020, la feuille de route « Ressources 
humaines » de la DREAL a connu sa première an-
née de mise en œuvre pleine et entière en 2021. 
Il s’agit de mieux valoriser et accompagner les 
agentes et les agents. 
Un grand nombre d’actions visant à améliorer 
l’accompagnement des carrières des agents de la 
DREAL Occitanie a été mis en œuvre. Ces actions 
ont porté sur une plus grande appropriation par 
l’encadrement des processus de promotion et de 
mobilité et des régimes indemnitaires. Un effort 
particulier de communication a été déployé en 
2021 avec la mise en place de Webinaires péda-
gogiques pour les agents et leur hiérarchie. L’in-
tégration du télétravail a été également un axe 
porteur d’actions concrètes.
La transparence des décisions s’est également 
améliorée avec la communication de bilans et ré-
sultats commentés sur les processus concernant 
les carrières dans le cadre de la Loi transforma-
tion de la fonction publique du 6 août 2019.

.La démarche 
Qualité-
Environnement  
de la DREAL
Le système de management de la qualité et de 
l’environnement (SMQE) de la DREAL se construit 
depuis 2020. En 2021, le premier cycle d’amélio-
ration continue s’est achevé par une revue de di-
rection : plus d’un tiers des actions amélioration 
est déjà réalisé et d’autres sont en cours.
La revue de direction a confirmé les orientations 
de la politique qualité-environnement.
Sur l’ISO 9001 :

 � améliorer la réalisation des missions en étant à 
l’écoute des usagers, en maîtrisant les risques, et en 
optimisant les processus pour gagner en efficacité ;

 � renforcer la transversalité au sein de la DREAL 
Occitanie, dans une approche intégrée et pro-
portionnée, pour accompagner les projets et les 
porteurs de projets ;

 � contribuer à l’amélioration des conditions de 
travail des agentes et des agents. 
Sur l’ISO 14001 :

 � garantir la conformité réglementaire des instal-
lations et du fonctionnement de la DREAL ;

 � économiser nos ressources, réduire nos 
consommations et nos émissions ;

 � valoriser l’impact environnemental positif de 
nos missions.
Un audit blanc réalisé fin décembre 2021 a per-
mis d’éprouver la solidité du SMQE et d’en tirer 
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conditions de travail, l’organisation, avec un fo-
cus particulier sur le télétravail. 453 agents et 
agentes ont participé sur 753 (soit plus de 60 % 
du collectif de travail) et 72 % se sont déclarés 
satisfaits. Les pistes de progrès ont été définies 
et un bilan d’avancement a été réalisé en revue 
de direction.

LE BAROMèTRE ExTERnE 2021

Du 26 juin au 13 septembre 2021, la DREAL a sol-
licité près de 1 800 usagers dans le cadre d’un ba-
romètre externe. Les 320 retours collectés, soit 

une participation supérieure à 17%, 
expriment une satisfaction 

de l’action de la DREAL 
à 84%. Les pistes de 

progrès ont été 
définies.

Le dialogue social
En cette année marquée par le COVID, le dia-
logue social s’est poursuivi avec 7 réunions de 
CHSCT et 7 réunions de CT ont été abordées :

 �  la santé au travail et la prévention des risques, 
dont les risques psychosociaux ;

 � la crise sanitaire et les modalités de télétravail ;
 � les projets immobiliers concernant les implan-

tations de la DREAL ;
 � les temps de travail et le suivi des écrêtages ;
 � les réorganisations de missions et de services 

au sein de la DREAL et le suivi des effectifs ;
 � l’écoute qualité interne et externe ;
 � la mise en œuvre des lignes directrices de ges-

tion.

L’arrêté 
d’organisation  
de la DREAL
L’arrêté d’organisation de la DREAL a été mis à 
jour deux fois cette année : le 15 juillet 2021 puis 
le 27 décembre 2021. Les réorganisations prises 
en compte concernent la direction de l’aména-
gement, la direction de l’appui régional, la direc-
tion des risques industriels, et la direction des 
transports. 

des enseignements en préparation de la certi-
fication ISO 9001 et 14001, pour atteindre un 
meilleur service public rendu aux agentes et aux 
agents de la DREAL et aux habitants et aux habi-
tantes de l’Occitanie.
L’audit s’est déroulé du 11 au 18 févier 2022 et a 
débouché sur une proposition de certification 
ISO 9001 et ISO 14001 de la DREAL Occitanie : 
une grande fierté pour les équipes !

LE BAROMèTRE InTERnE 2021

Du 1er mars au 2 avril 2021, les agent·e·s de 
la DREAL ont pu s’exprimer au 
travers du baromètre in-
terne, sur le relation-
nel, les ressources 
humaines, les 
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La feuille de route 
« accompagnement 
des projets et des 
porteurs de projets » 
La DREAL s’est dotée en 2020 d’une feuille de 
route pour mieux intégrer les différentes poli-
tiques publiques dans les projets, dans une pos-
ture intégratrice de tous les enjeux et accompa-
gnante.
Le plan d’action s’appuie sur quatre objectifs : 
bâtir une vision commune au sein de la DREAL 
et accompagner les agents, faire en sorte que 
les projets intègrent les enjeux le plus en amont 
possible, dès leur phase de conception et créer 
les conditions qui permettent à la DREAL de 
construire des avis intégrés, multi-thématiques 
et partagés.
Une revue de projets est organisée tous les mois 
afin de préciser la position et les attendus de la 
DREAL. De même, le processus qualité sur l’ac-
compagnement des projets à enjeux sécurise 
l’instruction et l’accompagnement des projets 
concernés.

L’égalité 
professionnelle 
entre les femmes  
et les hommes
Le DREAL a souhaité promouvoir l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes dans 
le cadre du protocole dans lequel s’est engagé le 
pôle ministériel. Un plan d’action a été bâti par 
nathalie DUVERGER, référente, et Jean-Philippe 
SOULE, référent, pour l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes. Il a été présenté 
en CODIR et validé le 25 janvier 2021. 
Le webinaire du 8 mars 2021 a connu un vif suc-
cès. Le même jour, un abécédaire a été diffusé. 
Interactif, il illustre divers aspects de cette égalité 
professionnelle, présente les outils et actions mis 
en œuvre par le pôle ministériel ou la DREAL, des 
données, des repères, et renvoie vers différents 
sites pour en savoir plus.

Les conférences 
« Connaissance  
de l’Occitanie »
La région Occitanie s’est affirmée autour d’enti-
tés géographiques caractéristiques et d’une his-
toire riche. Il en résulte certaines spécificités et 
dynamiques qui s’exercent encore aujourd’hui à 
l’échelle de ce territoire. Afin que chaque agente 
et agent dispose de repères communs, la DREAL, 
en partenariat avec le CVRH, a programmé une 
série de conférences sur la connaissance de l’Oc-
citanie, qui sont destinées à toute la communau-
té de travail pour celles et ceux qui souhaitent 
approfondir leurs connaissances sur le territoire 
et ses enjeux, pour les nouvelles arrivantes et les 
nouveaux arrivants et pour l’accompagnement 
aux examens et concours. Les conférences sont 
bien entendu ouvertes à toutes les agentes et 
tous les agents des DDT(M) et des DIR.
Deux premières conférences ont été réalisées en 
2021 : une première, le 28 juin, sur les paysages 
et une autre, le 22 novembre, sur la biodiversité.
Plus d’une centaine de participants a assisté aux 
deux conférences montrant l’intérêt de toutes 
et tous pour ce type de démarche et les sujets 
proposés.
Ce cycle de conférences se poursuit en 2022.
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L’Atlas  
de l’Occitanie 2022 
Les politiques portées en Occitanie auprès 
d’Étienne GUYOT, Préfet de la région Occitanie, 
préfet de la Haute-Garonne, et des treize pré-
fètes et préfets de département en matière de 
transition écologique et de cohésion des terri-
toires comportent une forte dimension terri-
toriale. Pour en présenter les enjeux, la DREAL 
a produit un atlas, qui a mobilisé les différents 
services métiers, la division des systèmes d’infor-
mation géographique et l’équipe en charge de la 
communication.
Une première par-
tie présente une sé-
rie cartographique 
sur la géographie, 
la démographie et 
l’économie régio-
nale ; une seconde 
partie se focalise 
sur les politiques 
relevants du pôle 
ministériel : les in-
frastructures de 
transport et la mo-
bilité, la biodiversité et les paysages, la transition 
énergétique et le climat, l’aménagement du ter-
ritoire et le logement, la prévention des risques 
naturels et industriels, l’eau et le littoral. 
Il est consultable sur le site internet de la DREAL, 
dans la rubrique Accueil/Présentation de la 
DREAL/L’atlas cartographique régional.

L’adaptation  
au changement 
climatique
Afin de s’approprier à l’échelon local le 2e 
plan national d’adaptation au changement 
climatique (PnACC 2), la DREAL a constitué 
un groupe de travail avec le CEREMA et des 
DDT(M) volontaires. Cette démarche s’est 
traduite par la réalisation de 7 livrets thé-
matiques présentant un état des connais-
sances pour faciliter la compréhension des 
enjeux régionaux, un argumentaire sur les 
bénéfices de l’adaptation pour une col-
lectivité, et un premier recensement de 
bonnes pratiques.
Ces livrets sont destinés en premier lieu aux 
techniciennes et techniciens des DDT(M) 
et des collectivités. Le groupe de travail 
s’est concentré sur sept thématiques-clefs : 
l’eau, la biodiversité, l’agriculture, la forêt, 
la montagne, la mer et le littoral, et les 
risques. L’objectif était de rassembler les 
connaissances utiles pour porter cet enjeu 
par nature transversal auprès des collecti-
vités, en particulier dans le cadre de l’ac-
compagnement des Plans Climat Air Éner-
gie Territoriaux (PCAET). 
Ces productions ont été présentées à 
Étienne GUYOT, préfet de la région Occita-
nie, préfet de la Haute-Garonne, et mises 
en ligne en janvier 2022, sur le site internet 
de la DREAL.
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L’autorité 
environnementale
L’année 2021 a été marquée par la mise en place 
d’une nouvelle réforme de l’évaluation environ-
nementale des documents d’urbanisme et des 
unités touristiques nouvelles.
La loi d’accélération et de simplification de l’ac-
tion publique, dite loi « ASAP », du 7 décembre 
2020, prévoit que les plans locaux d’urbanisme 
sont soumis à évaluation environnementale, 
quelle que soit leur situation. Auparavant, cela 
dépendait de la présence d’un site natura 2000 
sur la commune. La compétence d’examen des 
dossiers au « cas par cas » des évolutions de la 
plupart des PLU est transférée aux collectivités 
compétentes en matière de documents d’urba-
nisme. 
La nomenclature des projets soumis au cas par 
cas a également évolué en 2021, et va de nou-
veau être modifiée en 2022 concernant les om-
brières photovoltaïques.
Les effets de ces réformes sur l’activité du Dé-
partement Autorité Environnementale se feront 
sentir en 2022 avec la mise en place d’une nou-
velle procédure d’instruction des cas par cas, et 
par une augmentation du nombre de PLU soumis 
à avis auprès de la MRAe, en contrepartie d’une 
baisse du nombre de dossiers soumis à examen 
au cas par cas.
En 2021, le Département Autorité Environne-
mentale de la DREAL a traité 917 dossiers, dont 
483 demandes d’examen au cas par cas pour des 
projets, en augmentation de 32 % par rapport à 

2020, 257 demandes d’examen au cas par cas 
pour des plans et programmes, en augmentation 
de 66 % par rapport à 2020, et 177 demandes 
d’avis, en augmentation de 6 % par rapport à 
2020, parmi lesquelles seuls 5 avis ont fait l’objet 
d’un « avis sans observation ».

Le schéma régional 
des carrières
Le schéma régional des carrières (SRC) est une 
projection à 12 ans des besoins en matériaux. Il 
doit définir les conditions générales d’implanta-
tion des carrières, les orientations relatives à la 
logistique, la gestion durable des matériaux, la 
compatibilité avec les autres plans/programmes 
et celles permettant d’éviter, réduire ou compen-
ser ses impacts, tout en satisfaisant le marché.
à partir d’un travail en concertation avec diffé-
rents partenaires, tels l’UnICEM, les collectivités 
locales, la fédération des SCoT, la chambre régio-
nale d’agriculture et les associations, un scénario 
privilégié d’approvisionnement pour chaque ca-
tégorie de matériaux, granulats, matériaux à des-
tination industrielle et roches ornementales et 
de construction, a été approuvé lors d’un COPIL 
le 26 mai 2021. 
L’avant-projet est soumis à une première phase 
de consultation auprès des EPCI et de concerta-
tion préalable du public début 2022. Après prise 
en compte des observations reçues, d’autres 
consultations auront lieu ainsi que la saisine de 
l’autorité environnementale (CGEDD).

Le projet finalisé pourra être présenté à 
Étienne Guyot, préfet de la région Occita-
nie, préfet de la Haute-Garonne, pour ap-
probation, en 2022.

Bandes porteuses et tapis convoyeurs - carrière MGM 
Sablières Réunies, Castelnau d’Estrétefonds (Haute-Garonne)
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Cap Béar (Pyrénées-Orientales)



La Méditerranée

LA MÉDITERRAnÉE

Port-Vendres, dans les Pyrénées-Orientales
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Des projets 
ferroviaires 
structurants

LA LIGnE nOUVELLE EnTRE MOnTPELLIER 
ET PERPIGnAn

Jean CASTEx, Premier ministre, et Étienne 
GUYOT, préfet de la région Occitanie, préfet 
de la Haute-Garonne, ont impulsé en 2021 une 
avancée significative pour le projet de ligne nou-
velle entre Montpellier et Perpignan (LnMP). 2021 
a été marquée par l’engagement des collectivi-
tés aux côtés de l’État pour financer la première 
phase du projet entre Montpellier et Béziers qui 
s’élève à 2,04 milliards d’euros. Cet engagement 
collectif s’est matérialisé dans un protocole de 
financement qui a permis l’ouverture le 14 dé-
cembre 2021 de l’enquête publique préalable 
à la déclaration d’utilité publique de cette pre-
mière phase.

LE COnTOURnEMEnT FERROVIAIRE EnTRE 
nÎMES ET MOnTPELLIER ET LA GARE nÎMES 
POnT-DU-GARD

Depuis l’ouverture en décembre 2019 de la gare
nîmes Pont-du-Gard, certains élus du territoire 
se sont interrogés sur le bilan d’exploitation de 
cette gare nouvelle. Sous l’autorité d’Étienne 
GUYOT, préfet de la région Occitanie, préfet 
de la Haute-Garonne, les partenaires financiers 
se sont réunis, le 6 décembre 2021, sous la pré-

sidence de Marie-Françoise LECAILLOn, préfète 
du Gard, avec l’appui de la DREAL, pour étudier 
les pistes d’amélioration, les aménagements in-
termédiaires, et les études complémentaires, qui 
pourraient améliorer les correspondances entre 
les trains régionaux et les trains à grande vitesse.

L’ExTEnSIOn DU PORT  
DE PORT-LA-nOUVELLE 

Le port de Port-la-nouvelle (Aude) va dévelop-
per sa desserte ferroviaire afin de permettre, 

à terme, à 20 trains par jour, de desservir cette 
zone industrielle portuaire. Un audit est lancé sur 
les infrastructures existantes et sur les capacités 
de développement avec, en particulier, la ques-
tion d’un nouveau raccordement au réseau ferré 
national. Sur ce dossier émergent, la DREAL, sous 
le pilotage de Thierry BOnnIER, préfet de l’Aude, 
et les services du conseil régional, accompagne-
ra le porteur de projet pour aider et faciliter la 
meilleure insertion du projet dans son environne-
ment. Cet accompagnement se fait en lien étroit 
avec SnCF Réseau.

Chantiers en cours de l’extension du port de commerce 
de Port-la-Nouvelle (Aude)
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Les lignes de 
dessertes fines  
du territoire
Les lignes Carcassonne-Limoux et Saint-Césaire-
Le Grau du Roi sont intégrées au programme de 
régénération des lignes de desserte fine du ter-
ritoire, avec des autorisations d’engagement de 
18 millions d’euros.

Les infrastructures 
routières de l’État

LE COnTOURnEMEnT OUEST DE 
MOnTPELLIER (HÉRAULT)

Le projet Contournement Ouest de Montpellier 
(COM) vise à assurer la continuité entre les axes 
A750, vers A75 au nord, et A709 au Sud. Après 
une enquête publique préalable à la déclaration 
d’utilité publique menée en 2020, l’arrêté minis-
tériel déclarant l’utilité publique et la mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme du 
COM a été signé le 2 septembre 2021.
Le Gouvernement à saisi l’Autorité de régulation 
des transports le 30 juillet 2021 pour avis sur le 
projet d’avenant à la concession ASF. Le Conseil 
d’État a été saisi, le 2 décembre 2021, et l’ouvrage 
a été mis en concession par décret du 28 janvier 
2022.

Rond-point de Rieucoulon , Montpellier (Hérault)
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d’énergie renouvelable. En matière d’éolien en 
mer, la PPE programme l’attribution en Méditer-
ranée en 2022 de deux parcs éoliens flottants de 
250MW chacun, soit environ une vingtaine d’éo-
liennes de 13 MW chacune et leur raccordement, 
ainsi que des extensions à partir de 2024.
Le débat public s’est tenu, du 12 juillet au 31 oc-
tobre 2021, sur l’ensemble de ce projet, porté 
par l’État et le gestionnaire du Réseau Transport 
d’Électricité pour la partie raccordement. La 
DREAL Occitanie, sous l’autorité du préfet mari-
time, du préfet de région, du secrétariat régional 
pour les affaires régionales, et des préfètes et 
préfets de département, s’est fortement mobi-
lisée au cours du débat. Le public a pu mesurer 
l’importance du projet au regard du respect de 
nos objectifs énergétiques et climatiques et de la 
volonté de positionner la France et ses industriels 
comme leaders de cette technologie.

Gard Rhodanien dans le cadre du CPER a bénéfi-
cié d’un financement France-Relance. 

Le débat public sur 
le projet d’éoliennes 
flottantes en 
Méditerranée
La programmation pluriannuelle de l’énergie 
(PPE), approuvée en 2020, prévoit de porter à 
40 % la part d’énergie renouvelable dans la pro-
duction d’électricité à l’horizon 2030 (20 % en 
2019). Pour parvenir à cet objectif, une modéra-
tion de la consommation est indispensable ain-
si que le développement de toutes les filières 

LE COnTOURnEMEnT OUEST DE nÎMES 
(GARD)

Le projet de Contournement Ouest de nîmes 
porte sur l’aménagement d’une voie express de 
7,2 kilomètres, constituant une liaison directe 
entre la Rn 106 au nord-Ouest de la zone urbaine 
de nîmes jusqu’à l’autoroute A9 au Sud-Ouest. 
L’année 2020 a été consacrée à la conclusion des 
études pour le choix de la solution technique 
qui sera présentée lors de l’enquête préalable à 
la déclaration d’utilité publique et à la mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme. Un 
comité de pilotage de l’opération a été tenu le 
2 septembre 2021, et le dossier d’enquête a été 
porté à la connaissance des services et des col-
lectivités territoriales, le 2 décembre 2021, afin 
de recueillir leurs avis d’ici fin janvier 2022.

LA DÉVIATIOn DE LAUDUn-L’ARDOISE SUR 
LA Rn580 (GARD)

Le projet de déviation, en cours de réalisation, 
assurera une nouvelle liaison routière bidirection-
nelle d’environ 3 kilomètres de part et d’autre de 
la Rn580 existante entre le carrefour d‘accès à 
France logistique et le carrefour d’accès au port 
de l’Ardoise (Rn580 - Route du Port).
Les travaux du giratoire nord sont terminés. 
Les travaux sur le giratoire Sud ont démar-
ré, début avril 2021. La réalisation des fouilles 
archéologiques prescrites par la DRAC a été 
achevée en fin d’année 2021. Les travaux 
de l’ouvrage d’art destiné à franchir la voie 
ferrée, en rive droite du Rhône, avancent.  
Cette opération cofinancée par l’État, la Région, 
le Département du Gard et l’agglomération du 
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La prévention  
des risques littoraux
En 2021, sous l’autorité de Marie-Françoise LE-
CAILLOn, préfète du Gard, Hugues MOUTOUH, 
préfet de l’Hérault, de Thierry BOnnIER, préfet 
de l’Aude, et de Étienne STOSKOPF, préfet des 
Pyrénées-Orientales, et en étroite liaison avec les 
quatre DDT(M), la DREAL Occitanie a poursuivi 
son travail d’animation et de conseil en matière 
de prévention des risques d’érosion et de sub-
mersion, de gestion intégrée du trait de côte au 
regard des effets attendus du changement clima-
tique et de l’élévation du niveau de la mer.
L’année a été marquée par la préparation puis la 
mise en œuvre de la loi du 22 août 2021 dite Loi 
Climat et Résilience qui prévoit de renforcer le 
rôle des communes les plus concernées par le 
recul du trait de côte, compétente en urbanisme, 
afin qu’elles adaptent leur politique d’aménage-
ment.
Dans ce cadre, les préfets et préfètes du dépar-
tement de l’Hérault, du Gard, de l’Aude et des 
Pyrénées-Orientales, avec l’appui des DDTM, de 
la DREAL et du CEREMA, ont œuvré à la prise en 
compte des spécificités du littoral d’Occitanie. 
Un important travail a été mené pour affiner la 
sélection des communes prioritaires. Un kit d’élé-
ments techniques et de communication a été 
élaboré et fourni à la préfète et aux préfets de 
département en charge de la consultation sur la 
future liste, qui doit être actée par décret.

Port-Vendres, Pyrénées-Orientales
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Un huitième Parc 
naturel Régional  
en Occitanie
Le Parc naturel Régional Corbières-Fenouillèdes, 
a été créé par décret du 4 septembre 2021. C’est 
le huitième parc naturel régional d’Occitanie. Il 
est situé à la confluence de deux régions biogéo-
graphiques, la Méditerranée et l’Atlantique. Les 
Corbières-Fenouillèdes, contrefort des Pyrénées, 
sont des ensembles de grande importance éco-
logique et paysagère au plan régional et national. 
Au cœur des départements de l’Aude et des Py-
rénées-Orientales et à proximité des parcs natu-
rels régionaux de la narbonnaise en Méditerra-
née et des Pyrénées catalanes, le nouveau parc 
fait le lien entre la Méditerranée et les Pyrénées.
Le patrimoine naturel est riche. Le territoire 
abrite des habitats naturels et des espèces 
rares ou remarquables, notamment des oi-
seaux à forts enjeux de conservation, tels 
que le gypaète ou le vautour percnoptère, 
et des espèces migratrices. Le territoire est 
couvert à 48 % par le dispositif natura 2000. 
Le patrimoine paysager et culturel est également 
remarquable sur ce territoire : les châteaux ca-
thares font l’objet d’une candidature pour l’ins-
cription sur la liste du Patrimoine mondial de 
l’humanité par l’UnESCO, et on compte aussi 
des sites préhistoriques et des sites paléontolo-
giques.
La création du Parc naturel régional Corbières-Fe-
nouillèdes est l’aboutissement d’un important Dolmen dans le parc naturel régional Corbières-Fenouillèdes (Pyrénées-Orientales)

travail de concertation. Les services de 
l’État, parmi lesquels la DREAL, et l’en-
semble des partenaires locaux et régio-
naux se réjouissent de l’aboutissement de 
ce projet.
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La nouvelle 
canalisation 
d’approvisionnement 
du stockage 
d’hydrocarbure de 
Port-la-nouvelle
Le 12 novembre dernier, la société exploitante 
a procédé au premier transfert d’un pétrolier 
pour l’approvisionnement de son dépôt de Port 
La nouvelle, grâce à la nouvelle canalisation, 
construite dans le cadre des travaux d’agrandis-
sement du futur bassin portuaire du port indus-
triel de Port-la-nouvelle, et autorisée par arrêté 
préfectoral du 5 juillet 2021. L’emplacement de 
l’ancienne canalisation sous-marine, exploitée 
depuis la fin des années 1960, constituait un obs-
tacle pour la future digue nord.
Cet ouvrage, terrestre et maritime, de près de 
3,3 kilomètres, s’est inscrit dans les échéances 
des travaux portuaires visant à accueillir les fu-
tures activités de construction d’éoliennes en 
mer Méditerranée.
Plusieurs services de la DREAL Occitanie se sont 
impliqués, sous l’autorité de Thierry BOnnIER, 
préfet de l’Aude, dans l’instruction administra-
tive de l’autorisation de construire et d’exploi-
ter, au regard du risque technologique en milieu 
marin, des règles relatives aux équipements sous 
pression et aux canalisations, et de la police des 
eaux littorales. 

Le processus d’instruction s’inscrivant dans le 
cadre du projet global d’aménagement du port 
de Port-La-nouvelle a amené la DREAL à procé-
der pour la première fois à une consultation dé-
matérialisée du public par voie électronique.
La DREAL a réalisé plusieurs visites de surveil-
lance des travaux de construction et des essais 
d’étanchéité de l’ouvrage avant la mise en ser-
vice et a surveillé le déroulement des opérations 
de démantèlement de l’ancienne canalisation 
sous-marine.
Ce nouvel équipement permet de satisfaire, en 
sécurité, à la demande en carburants des dépar-
tements de l’Occitanie, de l’Andorre et d’une 
partie de l’Espagne.

Le crabe bleu: une 
espèce invasive sur 
les côtes occitanes
Depuis quelques années, les pêcheurs d’Occi-
tanie ramènent dans leurs filets 
une nouvelle espèce de crabe : le 
« crabe bleu ». Originaire des côtes 
atlantiques des États-Unis, le crabe 
bleu est probablement arrivé à l’état 
larvaire dans des eaux de ballast des 
navires. 
Facilement identifiable par la couleur de 
ses pinces, bleues chez les mâles et rouges 
chez les femelles, sa taille est de 20 cm pour 
une masse de 500 grammes. Son régime est 
très varié : huîtres, moules, palourdes, tel-

lines, poissons, algues, anguilles, crevettes. Il dé-
vore également les autres crabes. 
En 2021, 25 000 individus ont été ramassés dans 
l’étang de Canet, dans les Pyrénées Orientales. 
Une femelle peut produire jusqu’à 2 millions 
d’œufs.
Cette espèce est classée espèce invasive ce qui 
signifie qu’elle n’est pas arrivée naturellement, 
qu’elle peut occasionner des impacts sur la bio-
diversité et l’économie, et que sa rapide expan-
sion rend difficile la lutte pour la stopper.
à l’initiative de la DREAL Occitanie, un plan 
d’action a été élaboré avec toutes les parties 
prenantes : experts, professionnels de la pêche, 
associations de pêche de loisir et plaisance 
et services de l’État. Il donne un cadre 
et constitue un outil pour favoriser les 
mutualisations de bonnes pratiques, les 
études et la recherche, établir les priori-
tés et ajuster les financements. Un par-
tenariat entre des scientifiques et des 
pêcheurs est mis en place pour le suivi 
du crabe bleu sur l’étang de Canet, 
sur les années 2022-2023. 
 

Spécimen de crabe bleu
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La cession  
de l’aménagement 
hydroélectrique  
de Miraval (Aude)
Le barrage hydroélectrique de Miraval, d’une 
puissance maximale brute de 960 kW est situé 
dans l’Aude.

Le contrat de concession de cet aménagement 
hydroélectrique, signé en 1975 entre l’État et le 
concessionnaire, est aujourd’hui échu. Sous l’au-
torité de Thierry BOnnIER, préfet de l’Aude, une 
démarche en mode projet a été initiée entre les 
services de l’État, associant la DRFIP, la DREAL 
et la DDTM de l’Aude, pour préparer la vente 
de l’aménagement. Elle a abouti à la rédaction 
conjointe de l’avis d’appel à candidatures en vue 
de la cession amiable de la centrale hydroélec-
trique de Miraval et a permis de caler un mode 
opératoire qui pourra être reconduit pour les 
aménagements de même type.
La mise en vente de la concession a été lancée le 
17 mai 2021, le dépôt des candidatures fixé au 6 
octobre 2021. La mise en place d’un partenariat 
avec un acteur privé spécialisé dans la vente de 
centrales hydroélectriques pour la communica-
tion a facilité la diffusion de l’appel à candida-
ture. 27 entreprises intéressées ont participé à la 
visite des installations organisée par les services 
de la DREAL et de la DRFIP au cours de l’été et 
8 dossiers de candidatures ont été reçus dont 6 
jugés recevables. Ces 6 candidatures ont été exa-
minées sur la base de critères financiers et tech-
niques.
à l’issue de cette phase de sélection, une pro-
messe de vente sera signée entre l’État et le can-
didat retenu. Ce dernier doit constituer son dos-
sier de demande d’autorisation d’exploiter au 
titre du Code de l’Environnement, qui fera l’objet 
d’une instruction par le service police de l’eau de 
la DDTM. L’acte de vente définitif pourra être si-
gné entre l’État et le futur acquéreur lorsque l’au-
torisation préfectorale sera délivrée.Barrage de Miraval (Aude)

Le barrage de Saint-
Geniès-de-Malgoirès 
(Gard)

Vue aval du barrage de Saint-Génies-de-Malgoirès

Le barrage de Saint-Geniès-de-Malgoirès, dans le 
Gard, vient d’être reconnu, dans le cadre des évo-
lutions réglementaires introduites par la loi MAP-
TAM qui a créé la compétence GEMAPI, comme 
ouvrage aménagé en vue de la prévention des 
inondations au bénéfice de l’établissement pu-
blic territorial de bassin (EPTB) Gardons.
Cet ouvrage assure, depuis sa construction, la 
protection contre les inondations de l’Esquielle 
et de ses affluents. Il peut stocker un volume 
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d’eau de 300 000 m³ et réduit, de façon signi-
ficative, les inondations sur la commune de 
Saint-Geniès-de-Malgoirès, pour un événement 
centennal.
Pour le cas des barrages faisant office d’écrêteur 
de crue, cette reconnaissance vise à pérenniser 
et garantir, dans le temps, cette fonction, et à 
préciser les performances attendues. C’est pour-
quoi le dossier déposé comporte une étude des 
dangers justifiant cette performance.
à l’issue de l’instruction conduite sous l’autorité 
de Marie-Françoise LECAILLOn, préfète du Gard, 
par la DDTM du Gard, après consultation de la 
DREAL au titre du contrôle de la sécurité des ou-
vrages hydrauliques, cette reconnaissance a été 
délivrée par un arrêté préfectoral du 28 janvier 
2021.

Les ouvrages de 
protection contre 
les inondations de 
la basse vallée de la 
Mosson (Hérault)
Dans le cadre de l’exercice de la compétence GE-
MAPI, Montpellier Méditerranée Métropole a en-
gagé un programme de réaménagement des ou-
vrages de protection contre les inondations sur les 
communes de Lattes et Villeneuve-lès-Maguelone. 
Ce programme consiste à déplacer la digue rive 
gauche de la Mosson, à supprimer plusieurs digues 

en rives droite et gauche de la Mosson et à créer 
un chenal d’évacuation des crues du Rieucoulon 
et du Lantissargues vers l’étang de l’Arnel. Ces 
aménagements ont été inscrits au PAPi2 Lez/
Mosson et ont fait l’objet d’un cofinancement 
par l’État.
Le dossier a été instruit, sous l’autorité de Hu-
gues MOUTOUH, préfet de l’Hérault, par la 
DDTM de l’Hérault, après consultation de la 
DREAL au titre du contrôle de la sécurité des 
ouvrages hydrauliques. L’enquête publique 

s’est déroulée en 2019, l’arrêté d’autorisation 
des travaux a été délivré en janvier 2020. Le 
chantier a démarré en mai 2021 pour se ter-
miner en 2022.
Ces nouvelles digues permettront de complé-
ter le système d’endiguement de Lattes, avec 
une nouvelle zone protégée en rive droite du 
Lez, pour une crue de la Mosson de période 
de retour de 100 ans et pour une crue du Lez 
de période de retour de 50 ans.

Chantier de la digue de la Mosson (Hérault)
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Les travaux de 
sécurisation du 
barrage de Saint-
Denis (Aude)
Le barrage de Saint-Denis, situé dans la Montagne 
noire, dans l’Aude, à proximité de Saissac, est un 
ouvrage en maçonnerie édifié en 1851.
Un arrêté prescrivant la vidange de la retenue a 
été pris par Thierry BOnnIER, préfet de l’Aude, 
en 2020, sur proposition de la DREAL.

La commune de Saint-Denis, propriétaire 
et exploitant de cet ouvrage, a fait réaliser 
des travaux de confortement de ce bar-
rage lorsque la retenue était vide, pendant 
l’été 2021. Les travaux ont consisté à rejoin-
ter les parements en pierres, à injecter des 
matières dans le corps de l’ouvrage pour 
renforcer l’étanchéité, et réaliser des injec-
tions profondes afin d’augmenter la stabili-
té des fondations. 
La DREAL a suivi la bonne exécution des 
études et travaux de ce barrage.
Les travaux de gros œuvre sont terminés et 
le remplissage de la retenue par palier est 
en cours. Des équipements d’instrumenta-
tion et de télétransmission renforceront la 
surveillance de l’ouvrage, y compris pour 
vérifier le bon comportement des répara-
tions pendant la remontée du plan d’eau.

Barrage amont de Saint-Denis (Aude)
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Le projet de 
protection contre 
les inondations  
de Laure-Minervois 
(Aude)

Le syndicat mixte Aude Centre, maître d’ouvrage, 
est le porteur du projet, en tant que détenteur de 
la compétence GEMAPI, des travaux de protection 
contre les inondations sur le barrage du Ruchol, sur 
la commune de Laure-Minervois, dans l’Aude.

Photomontage du projet de protection 
contre les inondations sur le barrage de 
Ruchol à Laure-Minervois (Aude)

Le projet s’inscrit dans l’objectif de la politique 
de protection contre les inondations pilotée par 
Thierry BOnnIER, préfet de l’Aude. L’État, à travers 
un avenant au programme d’actions et de préven-
tion des inondations (PAPI) 2 de l’Aude, finance le 
projet à hauteur de 50 %. Cette opération spéci-
fique « d’aménagement d’ouvrage de régulation » 
correspond à un montant global de 2,1 millions d’eu-
ros pour lequel le fonds de prévention des risques 
naturels majeurs (FPRnM) contribue à hauteur de 
1,05 million d’euros. 
L’autorisation environnementale unique, instruite 
par la DDTM de l’Aude après consultation de la 
DREAL au titre du contrôle de la sécurité des ou-
vrages hydrauliques et de la biodiversité, a été déli-
vrée par arrêté préfectoral du 29 mars 2021. 

L’expérimentation 
de jaugeage  
par drone 
Le jaugeage des cours d’eau consiste à mesurer le 
débit instantané d’un cours d’eau. Lors d’un épi-
sode de crue, l’exercice est souvent compliqué 
par les conditions turbulentes de l’écoulement et 
par les difficultés d’accéder au plus près des cours 
d’eau pour effectuer la mesure dans des condi-
tions de sécurité satisfaisantes pour les agents.
L’unité d’hydrométrie Méditerranée Ouest de la 
DREAL Occitanie s’est engagée dans la mesure vi-
déo pour s’affranchir de ces contraintes : aucun 
appareil de mesure ne pénètre le courant et l’opé-
rateur peut choisir le site d’où il effectue la prise 
de vue. Les vidéos ainsi obtenues permettent, par 
un traitement de l’image, de calculer les vitesses 
en surface de l’écoulement qui sont ensuite ex-
trapolées aux vitesses de l’écoulement lui-même : 
par intégration, le débit du cours d’eau en crue 
peut être estimé avec une précision correcte.
Le service a commencé par réaliser des prises de 
vues par caméra fixe sur un site à Carcassonne. 
Puis, pour pouvoir effectuer des jaugeages vidéo 
sur un plus grand nombre de stations, l’utilisation 
de la prise de vue par drones a été étendue pour 
notamment s’affranchir du coût d’installation de 
caméras fixes.
Deux drones ont été acquis, trois opérateurs ont 
obtenu le brevet de pilote en 2021. Plusieurs jau-
geages ont été effectués par drones au cours de 
l’année 2021. 
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FONDS FRICHES

Projet de pôle 
culturel des Chais 
Botta, Frontignan 
(Hérault)
La friche des chais Botta est située Quai Voltaire 
à Frontignan, sur une parcelle d’environ 3 500 m², 
à proximité immédiate du centre-ville.
Le site est constitué de chais, d’une verrière, 
d’une maison d’habitation, d’une cave et d’une 
cour. Les bâtiments des chais sont en mauvais 
état : maçonneries dégradées, charpentes fragi-
lisées en plusieurs points, présence d’humidité 
dans les murs.
Le programme sur cette friche prévoit la créa-
tion d’un pôle culture et loisirs, en frange sud du 
centre-ville, avec un cinéma d’Art et d’Essai, un 
restaurant et une salle dédiée à des équipements 
de loisirs. La requalification de l’ensemble immo-
bilier des anciens chais est un élément structu-
rant de la redynamisation du centre-ville. 
Sous l’autorité d’Étienne GUYOT, préfet de la ré-
gion Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, la 
DREAL Occitanie a piloté deux appels à projets 
régionaux Fonds Friches, en 2021, en assurant l’or-
ganisation, la coordination de l’instruction, les 
propositions de sélection et l’appui des DDTM 
pour l’élaboration des conventions, engagement 
et suivi financier. 
Le projet, signalé par Hugues MOUTOUH, préfet 
de l’Hérault, est l’un des 97 lauréats retenus. Chais Botta, Frontignan (Hérault), 11 juillet 1906
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cal et de l’Euro vélo 08 dont l’itinéraire traverse 
la ville de Sète. 
Cet ouvrage franchi un canal qui relie le port des 
Quilles à la mer. Il permet de résorber une dis-
continuité forte du réseau cyclable local et de 
l’Euro vélo 8 dont l’itinéraire traverse la ville de 
Sète.
Cette passerelle de type modes doux est compo-

La passerelle du 
canal des Quilles 
à Sète (Hérault) 
financée dans le 
cadre du plan vélo

La DREAL accompagne techniquement et admi-
nistrativement les porteurs de projets, en amont 
de leur candidature aux appels à projets jusqu’au 
suivi technique et financiers des dossiers. 
Pour accompagner et encourager les Français 
à choisir le vélo comme mode de transport au 
quotidien, le Gouvernement a lancé, en 2019, le 
plan vélo et mobilités actives. Ce plan vise à amé-
liorer et développer les aménagements cyclables 
de qualité et de tripler la part du vélo dans les 
déplacements des Françaises et des Français, 
pour atteindre 9 % d’ici 2024.
Cette nouvelle passerelle, dédiée aux piétons et 
aux vélos, reliera, en site sécurisé, la piste du Lido 
existante, en provenance de Marseillan, à la nou-
velle piste de la Corniche de neuburg réalisée en 
2019 et rejoindra le cœur de Ville. 
Cet ouvrage franchit un canal qui relie le port 
des quilles à la mer. Il permet de résorber une 
discontinuité forte à la fois du réseau cyclable lo-

sée d’une piste cyclable à double sens de 2,50 m 
côté terre, et d’une voie piétonne de 2 m côté 
mer. 
Les deux types d’usages sont séparés par un arc 
central de type bowstring avec suspentes de 43 m 
de long. Ce séparateur central sert également de 
bancs pour les piétons entre les suspentes. L’ou-
vrage a été mis en service au printemps 2021.
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Passerelle des Quilles à Sète (Hérault) - voie 
piétonne à gauche, voie cyclable à droite
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Rigole de la plaine, canal du Midi, proche de Montferrant (Aude)



La Plaine de la Garonne et de l’Adour

LA PLAInE DE LA GAROnnE 
ET DE L’ADOUR 

Escalier monumental, statue de d’Artagnan à Auch (Gers)
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Les lignes de 
dessertes fines du 
territoire
La ligne Empalot-Auch est intégrée au pro-
gramme de régénération des lignes de desserte 
fine du territoire pour l’Occitanie, avec une au-
torisation d’engagement de 5,3 millions d’euros.

Les infrastructures 
routières de l’État
L’InAUGURATIOn DE LA MISE à 2 x 3 
VOIES DE LA ROCADE TOULOUSAInE 
EnTRE RAnGUEIL ET LESPInET

La mise à 2 x 3 voies de la rocade de Toulouse, 
entre Rangueil et Lespinet, débutée le 7 janvier 
2019, a été inaugurée le 8 juillet 2021. La livraison 
de cette section achève l’opération de la mise à 
2 x 3 voies de la rocade Sud de Toulouse entre les 
échangeurs de Rangueil et du Palays.
L’infrastructure a été inaugurée par Jean-Baptiste 
DJEBBARI, ministre délégué chargé des Trans-
ports, en présence de l’ensemble des co-finan-
ceurs, représentés aux côtés de l’État par la prési-
dente de la Région, le président du Département 
de la Haute-Garonne et le président de Toulouse 
Métropole.
Cette opération a bénéficié de moyens finan-
ciers supplémentaires dans le cadre de France 
Relance, pour permettre une mise en service 

accélérée. Cet aménagement très attendu 
favorise la fluidité de la circulation et amé-
liore, au quotidien, les conditions de circu-
lation des usagers.

L’AMÉnAGEMEnT à 2x2 VOIES DE LA 
Rn 124 EnTRE TOULOUSE ET AUCH, 
DAnS LE GERS

Le programme d’aménagement de la Rn 
124 dans le Gers vise à achever la mise à 
2x2 voies entre Auch et Toulouse. La dé-
viation de Gimont et la section comprise 
entre Gimont et L’Isle-Jourdain, sont les 
deux ultimes sections à aménager pour 
passer à 50 minutes le temps de parcours 
entre Auch et la rocade de Toulouse.
Jean CASTEx, Premier Ministre, est venu 
signer à Gimont, le 14 mai 2021, avec le 
conseil régional et le conseil départemen-
tal, un protocole relatif à l’achèvement de 
la mise à 2x2 voies de la Rn 124 avec le fi-
nancement de la dernière section à réaliser 
entre Gimont et l’Isle-Jourdain, estimée à 
142 millions d’euros. Grâce à des moyens fi-
nanciers complémentaires mis en place en 
octobre 2020, le chantier de la déviation 
de Gimont a pu être accéléré en 2021.
Jean CASTEx, Premier Ministre, est venu 
inaugurer la déviation de Gimont le 14 fé-
vrier 2022. Ce chantier, conduit sous l’égide 
d’Étienne GUYOT, préfet de la région Oc-
citanie, préfet de la Haute-Garonne, en 
étroite collaboration avec xavier BRUnE-
TIèRE, préfet du Gers, démarré en 2015, a 
été terminé avec un mois d’avance. Coulage du tablier du viaduc de la Gimone
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demeure maître d’ouvrage du projet, sous l’auto-
rité d’Étienne GUYOT, préfet de la région Occi-
tanie, préfet de la Haute-Garonne. Sous l’auto-
rité de François-xavier LAUCH, préfet du Tarn, la 
DDT du Tarn est le service instructeur coordon-
nateur de la demande d’autorisation environne-
mentale, en étroite collaboration avec la DDT de 
la Haute-Garonne, sous l’autorité du préfet de la 
Haute-Garonne. 
Le comité de pilotage organisé le 6 septembre 
2021 a permis de présenter aux collectivités par-
tenaires le contenu anonymisé des offres. Une 
réunion s’est tenue le 22 novembre 2021 en pré-
fecture du Tarn. Elle a été l’occasion de présen-
ter aux élus la société ATOSCA, et d’annoncer les 
étapes à venir du projet. 

Un nouveau poste 
électrique  
à Gramont  
(Haute-Garonne)
Le poste électrique de Gramont, aux abords 
de Toulouse, en Haute-Garonne, a été inaugu-
ré le 3 septembre 2021 en présence d’élus et de 
membres du directoire d’EnEDIS et de RTE.
Ce poste renforce l’alimentation électrique de 
la métropole toulousaine en répondant aux be-
soins croissants liés au développement des zones 
d’habitat et d’activités et à l’évolution des usages 
en électricité, notamment celui des véhicules 
électriques. Il accompagne le déploiement de 

LA LIAISOn AUTOROUTIèRE EnTRE 
TOULOUSE ET CASTRES, DAnS LE TARn

Dans le cadre de l’appel d’offres pour la mise en 
concession de la liaison autoroutière à 2 × 2 voies 
entre Castres et Verfeil, la DREAL a participé, en 
2021, sous l’égide du ministère de la Transition 
écologique, à l’analyse des offres. Une équipe 
projet au sein de la DREAL a produit l’avis tech-
nique qui a été versé dans le rapport d’analyse 
technique des offres. 
Jean CASTEx, Premier Ministre, en déplacement 
dans le Tarn, le 25 septembre 2021, a annoncé 
que la société ATOSCA est le concessionnaire 
pressenti. Jusqu’à la signature du contrat de 
concession, prévue au printemps 2022, la DREAL 

nombreux chantiers d’envergure comme ceux 
de la troisième ligne de métro et du téléphérique 
(Téléo). Raccordé au réseau 225 000 volts via deux 
circuits souterrains, ce poste alimente en électri-
cité 35 000 à 40 000 foyers, et à terme, desservira 
100 000 foyers. 
Sa proximité du château de Thégra a induit un 
traitement architectural particulièrement soigné 
pour l’intégrer de façon optimale dans son envi-
ronnement. 
La mise en service du poste est venue conclure 
neuf années de préparation dont deux dédiées 
aux travaux. La DREAL, en tant que service ins-
tructeur, a étudié les dossiers réalisés par EnEDIS 
aux différentes phases du processus d’autorisa-
tion du projet et a favorisé les échanges entre les 
différents services de l’État et EnEDIS.

Nouveau poste électrique à Gramont (Haute-Garonne)
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La centrale 
photovoltaïque 
de l’Oncopole de 
Toulouse (Haute-
Garonne) 

Le 22 septembre 2021, Denis OLAGnOn, secré-
taire général de la préfecture de Haute-Garonne, 
accompagné du maire de Toulouse, président 
de Toulouse Métropole, du vice-président tech-
nologies d’Urbasolar, du président de l’Agence 
régionale Énergie Climat, et du président de Ci-
toy’enR, ont inauguré officiellement la centrale 
solaire photovoltaïque de l’Oncopole. La cen-
trale possède une capacité installée de 15 MW 
sur 25 ha, et produira l’équivalent de la consom-
mation électrique de plus de 4 000 foyers.
Les porteurs de projets de cette installation, 
Régie municipale de Toulouse et Urbasolar, ont 
obtenu un contrat d’achat de l’électricité lors 
d’un appel d’offres du ministère de la Transition 
écologique, opéré par la Commission de Régula-
tion de l’Énergie (CRE) et instruit par la DREAL, en 
lien avec la DDT et l’UID DREAL, sous l’autorité 
d’Étienne GUYOT, préfet de la région Occitanie, 
préfet de la Haute-Garonne. 
 

Parc photovoltaïque de l’Oncopole de Toulouse (Haute-Garonne)
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La première 
centrale 
photovoltaïque 
flottante 
d’Occitanie  
à Peyssies  
(Haute-Garonne)
Le 2 décembre 2021, les membres du Comité 
Régional de la Transition Énergétique, composé, 
sous l’autorité de la préfecture de région et du 
secrétariat général pour les affaires régionales de 
la DREAL, de l’ADEME et de la Région Occitanie, 
accompagnés de la DDT de la Haute-Garonne, 
ont visité le chantier d’une centrale flottante en 
cours de réalisation sur la commune de Peyssies 
en Haute-Garonne.
Ce projet a été lancé par la communauté de 
communes du Volvestre qui a lancé un appel à 
manifestation d’intérêt pour plusieurs installa-
tions. La société Urbasolar a été retenue, pour 
ce projet entièrement flottant, sur des terrains 
communaux. Deux autres projets, sur les com-
munes de Carbonne et Salles-sur-Garonne, sont 
en partie terrestres et en partie flottants.
Le projet de Peyssies est lauréat de la cinquième 
période de l’appel d’offre « centrale au sol » lan-
cé par le ministère de la Transition écologique 
et opéré par la Commission de Régulation de 

l’Énergie. La DREAL participe à l’instruction 
des ces appels d’offres au travers de la dé-
livrance du certificat d’éligibilité du terrain 
d’implantation des projets et de la vérifica-
tion des garanties financières des lauréats. 
La centrale flottante de Peyssies se situe 
sur une ancienne carrière de 12 hectares 
comprenant un lac de 7 hectares. Les 
panneaux couvriront, à terme, une super-
ficie de 5 hectares sur le lac et l’installa-
tion, d’une puissance de 5 MW, produira, 
à terme, 6,45 MWh par an, soit l’équiva-
lent de la consommation de plus de 1 360 
foyers. Sa mise en service est prévue pour 
fin 2022. Une étude, sur plusieurs années, 
suivra l’évolution du milieu aquatique sur 
ces lacs de carrières équipés de panneaux 
photovoltaïques flottants. 

Parc photovoltaïque flottant à Peyssies (Haute-Garonne)
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Les études 
multimodales  
de Toulouse
Étienne GUYOT, préfet de la région Occitanie, 
préfet de la Haute-Garonne, pilote, en partena-
riat avec le Conseil régional, le Conseil départe-
mental, Toulouse Métropole et le syndicat des 
transports Tisséo, une série d’études prospec-
tives multimodales financées par le Contrat de 
Plan État-Région. Le but est de développer une 
vision partagée de la mobilité sur le long terme, 
2040 et au-delà, et en réponse, de définir, étudier 
et hiérarchiser des projets d’infrastructures ou de 
services de transports, tous modes confondus, 
route, fer, transports collectifs, modes actifs, en 
s’appuyant sur les possibilités offertes par le nu-
mérique et les nouvelles pratiques de mobilité. 
Une vingtaine d’études de projets de différente 
nature a été réalisée. Leur pilotage est réparti 
entre les différents partenaires. Elles concernent 
les modes alternatifs à la voiture particulière, 
vélo, transports en commun, des actions de ré-
gulation des flux routiers, péage positif, voies 
réservées aux covoitureurs et aux transports en 
commun, et des créations et des aménagements 
d’infrastructures routières. 
La DREAL assure l’animation, la coordination 
technique du partenariat et le secrétariat des 
instances de gouvernance.

La tempête 
Justine à l’origine 
d’importantes crues 
dans le Sud-Ouest 
Le territoire couvert par le Service de Prévision 
des Crues (SPC) Garonne-Tarn-Lot de la DREAL 
Occitanie a connu un épisode de crues de grande 
ampleur sur le Lot et sur la Garonne, à l’aval de 
Toulouse, du 28 janvier au 4 février 2021.
Durant cet évènement, 15 prévisionnistes se sont 
relayés en continu pendant une semaine pour 
suivre l’évolution des crues, en lien constant avec 
les préfectures et les Référents Départementaux 
Inondation (RDI) en DDT.
Sur le secteur de la Garonne marmandaise, une 
cote de 10,20 m a été relevée au pic de crue à 
la station de Marmande dans le Lot-et-Garonne, 
avec un niveau qui n’avait pas été atteint depuis 
40 ans. L’atteinte de ces niveaux a déclenché une 
mise en vigilance crues de niveau rouge, une pre-
mière depuis la création du SPC en 2003.
Sur cet évènement, plus de 60 bulletins d’infor-
mation ont été rédigés et communiqués sur le 
site Vigicrues et 932 prévisions de hauteur d’eau 
produites sur 46 stations hydrométriques. Dix hy-
dromètres sont également intervenus sur le ter-
rain, avec un renfort du SPC Méditerranée Ouest, 
pour effectuer des mesures de débits dans les 
cours d’eau au plus fort de la crue. Ces mesures 
servent à établir des relations hauteur/débits et 
sont essentielles à l’amélioration de la prévision.

La salle de coordination de Toulouse (Haute-Garonne), 
où se rédige le bulletin d’information
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de deux millions de mètres cubes utilisée pour le 
soutien d’étiage et les besoins en irrigation. 
La convention signée le 22 juillet 2021 entre l’État 
et la Compagnie d’Aménagement des Coteaux 
de Gascogne (CACG), financée par France Re-
lance, a permis d’engager les études de sécuri-
sation et de mise en conformité du barrage de 
Bouillac. Les études préalables ont été lancées en 
2021.

La connaissance précise des inondations, leur 
dynamique, leur étendue, les enjeux impactés, 
sont autant de données précieuses pour le SPC. 
Pour capitaliser cette connaissance, le SPC a fait 
réaliser des prises de vue aériennes par l’IGn sur 
les secteurs les plus impactés. Sur le terrain, des 
bureaux d’études ont été missionnés pour effec-
tuer des relevés des laisses de crues. Toutes ces 
données sont par la suite exploitées par le SPC 
pour améliorer la prévision des futures inonda-
tions. Les nouveaux repères de crues établis sont 
mis à disposition du public sur la base nationale 
des repères de crues.
La tempête Justine a également mobilisé le ser-
vice de contrôle de la sécurité des ouvrages hy-
drauliques qui est intervenu à plusieurs reprises 
sur la sécurité des barrages et des digues en ap-
pui des préfectures et en lien direct avec les ges-
tionnaires d’ouvrages, notamment pour les ren-
seigner sur les tendances et les cotes maximales 
attendues au niveau de leurs ouvrages, afin d’as-
surer la mise en sécurité des personnes situées 
dans les zones protégées.

La sécurité  
des barrages

LA SÉCURISATIOn DU BARRAGE DE 
BOUILLAC (TARn-ET-GAROnnE)

Le barrage de Bouillac, concession d’État, mis en 
eau en 1985, est un barrage en terres compac-
tées, de classe B. Il crée une retenue artificielle 

stockage de 2,5 millions de mètres cubes suivant 
son arrêté préfectoral de classement de 2013. 
Un avant-projet de travaux de reconstruction 
du dispositif d’évacuation des eaux de crues du 
barrage a été produit en février 2021, pour traiter 
une crue de retour 3 000 ans. Un arrêté préfec-
toral complémentaire du 11 mars 2021 est venu 
encadrer les modalités techniques de réalisation 
des travaux.

Déversoir du barrage de Bouillac (Tarn-et-Garonne)

LA SÉCURISATIOn DU BARRAGE DE SAInT-
JEAn (GERS)

Le barrage de Saint-Jean implanté sur les com-
munes de Lupiac et de Saint-Pierre-d’Aubézies, 
dans le Gers, ouvrage hydraulique, de classe C, 
d’une hauteur 10,35 mètres, a une capacité de Évacuateur de crue du barrage  

de Saint-Jean (Gers) après travaux 
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LA SÉCURISATIOn DES BARRAGES DE 
SACLèS ET SAInT-CRICQ (GERS)

Le barrage de Saclès, concession d’État mis en 
eau en 1995, est un barrage en remblai homo-
gène de classe B, qui irrigue dix-neuf exploita-
tions agricoles. 
Le barrage de Saint–Cricq, concession d’État 
construit en 1967, est un barrage en terres com-
pactées, de classe B. La retenue artificielle, de 
3,5 millions de mètres cubes, est utilisée pour 
le soutien à l’étiage, les besoins en irrigation. Il a 
également une vocation touristique et de loisirs. 
Les conventions signées en mai et juillet 2021 
entre l’État et la Compagnie d’Aménagement 
des Coteaux de Gascogne, financées par France 
relance, ont permis d’engager la sécurisation et 
la mise en conformité du barrage de Saclès ain-
si que le redimensionnement de l’évacuateur de 
crue du barrage de Saint-Cricq. Les études pré-
alables ont été lancées en 2021, les travaux sont 
prévus en 2022.

Évacuateur de crue du barrage de Saint-Cricq (Gers)



Évacuateur de crue du barrage  
d’Escalavès (Gers) après travaux
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LE COnFORTEMEnT  
DU BARRAGE D’ESCALAVèS (GERS)

Le barrage d’Escalavès, sur le territoire de Saint-
Clar, dans le Gers, actuellement de classe C, 
constitue un ouvrage hydraulique d’une hauteur 
de 13,17 mètres et d’une capacité de stockage de 
300 000 mètres cubes suivant son arrêté préfec-
toral de classement de 2013. Cet ouvrage est uti-
lisé comme base de loisirs communale.
Un avant-projet de travaux de reconstruction 
du dispositif d’évacuation des eaux de crues du 
barrage a été réalisé en novembre 2020. Le nou-
veau dispositif est prévu pour traiter une crue de 
retour millénale. Un arrêté préfectoral complé-
mentaire, du 5 juillet 2021, est venu encadrer les 
modalités techniques de réalisation des travaux.

Exemples de projets 
lauréats du fonds 
friches
Le Fonds Friches, dispositif du Plan de Relance, 
a mobilisé des moyens financiers importants. 
Sous l’autorité d’Étienne GUYOT, préfet de la ré-
gion Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, la 
DREAL Occitanie a piloté deux appels à projets 
régionaux en 2021, en assurant l’organisation, la 
coordination de l’instruction des projets par les 
préfètes et préfets de département, les proposi-
tions de sélection et l’appui aux DDTM pour l’éla-
boration des conventions, engagement et suivi 
financier.

LE PROJET DE LA CASERnE ESPAGnE 
à AUCH (GERS), LAURÉAT DU FOnDS 
FRICHES

Depuis 2018, la ville d’Auch a entrepris, avec le 
concours de l’Établissement Public Foncier (EPF) 
d’Occitanie, la valorisation de la grande friche 

Projet de la Caserne Espagne, à Auch (Gers)

urbaine de l’ancienne caserne militaire Espagne. 
Friche militaire, la caserne Espagne s’étend au-
jourd’hui sur une surface de plus de cinq hec-
tares, sur les deux rives du Gers. L’objectif est de 
faire de ce site situé en basse-ville, un deuxième 
haut-lieu de la ville après le parvis de la cathé-
drale et l’escalier monumental. 
Le projet, signalé par xavier BRUnETIèRE, préfet 
du Gers, prévoit des opérations de logements 
avec une résidence senior, de l’hébergement 
hôtelier pour pallier un déficit en cœur de ville, 
des activités marchandes avec une halle dédiée à 
un marché de producteurs locaux, et des locaux 
d‘enseignement supérieur.
Cette programmation, mixte et co-construite 
avec les habitants, commerçants et associa-
tions, s’adresse à tous, habitants, travailleurs et 
visiteurs, avec une grande majorité de bâtiments 
anciens recyclés, une forte re-naturalisation des 
sols, une architecture bioclimatique en îlots de 
fraîcheur urbains, de l’énergie solaire en toitures, 
des mobilités alternatives et un cœur de projet 
100% piéton. 
Le projet, signalé par xavier BRUnETIèRE, préfet 
du Gers, est l’un des 97 lauréats retenus.
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LE PALAIS DE VIA à CAHORS (LOT), 
LAURÉAT DU FOnDS FRICHES

L’opération, portée par ICADE et son équipe, est 
destinée à accompagner la ville de Cahors dans 
son projet de reconquête et de réhabilitation de 
son centre historique.
Cette opération, signalée par Michel PROSIC, 
préfet du Lot, consiste à reconvertir le Palais de 
Via et le bâtiment dit « des mutuelles ». Elle as-
socie à la fois une dimension habitat avec une 
résidence de vingt-six logements, dont huit lo-

Palais VIA à Cahors (Lot)

gements familiaux et dix-huit appartements par-
tagés et inclusifs comprenant un jardin privé, de 
l’hébergement touristique, un hôtel de trente-
trois chambres, des commerces orientés vers les 
métiers d’art et du terroir, un bâtiment public, 
avec 1 855 mètres carrés de surface d’activités 
économiques, ainsi qu’une offre de stationne-
ment et d’espaces publics.
Cette programmation s’inscrit dans le pro-
gramme Action Cœur de Ville, en lien avec la 
stratégie urbaine « Cahors, Cœur d’agglo ». Sa 
dimension multi-thématique, commerce, patri-
moine et habitat, équipements structurants, es-

paces et aménagements publics, déplacements, 
tranquillité publique, se met au service de l’at-
tractivité et du développement du cœur de ville, 
en rouvrant un site resté longtemps fermé au pu-
blic. 
Ce projet s’étend sur plus de 3 800 mètres cubes. 
Il favorise la mobilité douce et l’économie circu-
laire, et rétablit la biodiversité en ville. Il parti-
cipe à la création d’environ trente-cinq emplois 
directs liés à l’exploitation du futur Palais de Via.
Le projet, signalé par Michel PROSIC, préfet du 
Lot, est l’un des 97 lauréats retenus.
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Projet de la passerelle RAPAS, à Toulouse (Haute-Garonne)

Projet de la passerelle Empalot, à Toulouse (Haute-Garonne)

La création de la 
passerelle Empalot 
et de la passerelle 
RAPAS

La DREAL Occitanie, sous l’autorité d’Étienne 
GUYOT, préfet de la région Occitanie, préfet de 
la Haute-Garonne, accompagne les collectivités 
dans le développement de réseaux cyclables 
pour favoriser les mobilités du quotidien. De 
nombreux projets d’aménagements sécurisés ont 
ainsi été subventionnés par le fonds mobilités ac-
tives. En 2021, Toulouse Métropole a été lauréate 
pour deux projets de passerelles dédiées aux cir-
culations piétonnes, cyclables et accessibles aux 
personnes à mobilité réduite. Ces deux ouvrages 
d’art, d’une portée de plus de cent mètres cha-
cun, franchiront les bras supérieurs et inférieurs 
de la Garonne pour relier l’île du Ramier aux quar-
tiers d’Empalot et du Fer à cheval, à Toulouse.
Ce projet s’inscrit dans une logique de connexion 
à grande échelle d’un réseau d’itinéraires et 
d’aménagements pour les modes actifs, hiérar-
chisé, continu et sécurisé le long de la Garonne. 
Il participe au désenclavement de l’île du Ramier 
et à l’aménagement du Grand Parc Garonne.
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Sainte-Énimie (Lozère), dans les gorges du Tarn, village disposé sur les flancs du causse de Sauveterre



Le  Massif Central

LE MASSIF CEnTRAL

Paysage du Mont-Lozère, Col du Sapet (Lozère)
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La Rn 88 en Lozère 
Un comité de pilotage a été tenu, le 8 juillet 2021, 
sous la présidence de Valérie HATSCH, préfète de 
la Lozère, par délégation d’Étienne GUYOT, pré-
fet de la région Occitanie, préfet de la Haute-Ga-
ronne, pour faire un point d’avancement des 
projets routiers de l’État pour la modernisation 
de la Rn88 en Lozère. Il était précédé d’une visite 
de chantier des co-financeurs, Région, Départe-
ment de la Lozère et Ville de Mende, aux côtés de 
l’État. Les travaux de la Rocade Ouest de Mende 
sont en cours. Le projet de contournement de 
Langogne a été évoqué, avec un objectif de te-
nue de l’enquête publique avant la fin 2022. Ce 
comité de pilotage a permis d’échanger avec les 
partenaires afin de tendre vers une stratégie par-
tagée pour l’aménagement de l’itinéraire. Une 
décision ministérielle a ainsi pu être obtenue per-
mettant le lancement d’études sur un tracé neuf 
entre l’autoroute A75 et la commune de Barjac.

La Rn 88  
en Aveyron

LA DÉVIATIOn DE BARAQUEVILLE

La déviation de Baraqueville constitue l’ultime 
section de Rn88 à mettre à 2x2 voies en Aveyron 
entre Toulouse et Rodez. La première section de 
cette déviation a été mise en service en octobre 
2019. Les travaux de la seconde section sont en 

cours : en 2021, les terrassements, l’assainisse-
ment et les chaussées ont été réalisés. La mise en 
service interviendra en 2022.
Parallèlement, la mise en œuvre des mesures 
compensatoires environnementales, est concré-
tisée par la création et la restauration d’une zone 
humide, de mares et la mise en place de haies de 
guidage pour les chiroptères.

LA DÉnIVELLATIOn DES CARREFOURS 
GIRATOIRES DE SAInT-FÉLIx, LES MOUTIERS 
ET SAInT-MARC En TRAVERSÉE DE RODEZ

Cette opération a franchi plusieurs étapes im-
portantes en 2021 : Valérie MICHEL-MOREAUx, 

préfète de l’Aveyron, a signé, le 8 avril 2021, l’ar-
rêté déclarant le projet d’utilité publique, et le 16 
juillet 2021, l’arrêté portant autorisation environ-
nementale.
La première phase d’aménagement, le « shunt 
de la Gineste » consiste à créer une nouvelle bre-
telle depuis l’avenue de la Gineste (RD840) vers la 
Rn88 en direction d’Albi/Toulouse. Cet aména-
gement est inclus au plan de relance. Le finance-
ment de cinq millions d’euros permettra de dé-
buter les travaux préparatoires à l’aménagement 
de cette bretelle dès le premier trimestre 2022. 
Cet aménagement délestera une partie du trafic 
du giratoire de Saint-Félix.

Viaduc de Mende (Lozère) en chantier
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LE TRACÉ nEUF EnTRE RODEZ ET LAISSAC

Les études d’aménagement se poursuivent 
conformément à la commande ministérielle du 
10 septembre 2020. L’étude consiste à réaliser 
sur la section Rodez-Laissac l’avant-projet d’une 
route à 2x2 voies, et de passer ensuite immédia-
tement à la phase projet.

Les lignes  
de dessertes fines  
du territoire 
Plusieurs lignes sont intégrées au programme de 
régénération des lignes de desserte fine du terri-
toire : Tessonnières-Rodez ; Tessonières – Capde-
nac ; Saint-Sulpice – Mazamet ; le Cévenol ; Ro-
dez-Séverac, en Aveyron, pour un financement 
de 5 375 000 euros.

Le bien UnESCO  
Causses et 
Cévennes
Les Causses et Cévennes ont célébré, les 2 et 3 
juillet 2021, le dixième anniversaire de leur ins-
cription sur la liste du Patrimoine Mondial de 
l’Humanité établie par l’UnESCO. Cette inscrip-
tion s’appuie sur la valeur universelle du bien en 
tant que Paysage culturel évolutif et vivant de 
l’agropastoralisme méditerranéen. 

Valérie HATSCH, préfète de la Lozère, est pré-
fète coordinatrice. La DREAL lui apporte son 
appui pour les travaux conduits avec les col-
lectivités locales pour l’élaboration du plan de 
gestion pour les années à venir.
Cinq groupes de travail thématiques, agro-
pastoralisme, paysage, patrimoine / culture, 
communication / tourisme, plan de gestion, 
regroupant au total 130 experts se sont réunis 
tout au long de l’année autour de l’écriture du 
futur plan de gestion.

Une phase de rencontres et d’échanges convi-
viaux avec la population a été organisée, par 
l’Entente, au travers d’une dizaine de « cau-
series » pour recueillir l’expression des parti-
cipantes et participants, leurs niveaux d’ap-
propriation du Bien et leur ambition pour le 
territoire.
Le plan de gestion, finalisé en 2022, sera sou-
mis par l’État à la validation des instances de 
 l’UnESCO.
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résultent de cette longue histoire se re-
trouvent jusqu’à nos jours au travers no-
tamment des cultures en terrasses, de 
la châtaigneraie et de ses séchoirs à châ-
taignes, appelés sécadous, ou du chemin 
de Saint-Jacques-de-Compostelle encore 
très pratiqué. Conques (Aveyron) dans son écrin de verdure

Le classement  
du site de Conques 
et des gorges  
du Dourdou 
(Aveyron)
Au carrefour du Rouergue et du Cantal, le site de 
« Conques et les gorges du Dourdou » a été classé 
par décret du 15 janvier 2021, à l’issue d’une ins-
truction menée par la DREAL, sous l’autorité de 
Valérie MICHEL-MOREAUx, préfète de l’Aveyron.
C’est la reconnaissance du caractère exception-
nel de ce paysage, de la majestueuse simplicité 
d’un lieu qui parle à l’esprit et au cœur, où l’âme 
reprend ses droits, et de l’intérêt général que re-
présente sa protection.
Le classement met en lumière les caractéristiques 
de ce territoire, berceau de l’histoire de l’abbaye 
dont l’identité prend racine dans la configuration 
du site : un lieu caché et reculé, hors du monde et 
hors du temps ; une vallée rocheuse au caractère 
sauvage, où les arêtes schisteuses découpent l’es-
pace et où la lande renforce en hiver l’impression 
d’austérité ; une occupation ancienne qui fonde 
son identité depuis l’exploitation antique de res-
sources minières, puis l’installation d’ermites au 
Haut Moyen-Âge et enfin la fondation de l’ab-
baye par Louis le Pieux et le développement de 
pèlerinages.
Au-delà du village et de l’abbatiale, les traces 
de l’occupation particulière du territoire qui 
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La préservation  
de la biodiversité 
sur les parcs éoliens 
en Tarn et Aveyron

L’OPÉRATIOn RIET : RÉDUIRE L’IMPACT DE 
L’ÉOLIEn TERRESTRE SUR LA BIODIVERSITÉ.

En région Occitanie, une majorité des 138 parcs 
éoliens en service est située dans des zones à en-
jeux très forts pour les chiroptères et pour l’avi-
faune.
L’analyse des suivis environnementaux de cer-
tains parcs montre une mortalité importante. 
Des cas de mortalité sur des espèces menacées 
ont nécessité récemment de prendre des me-

sures d’urgence.
Des mesures techniques permettent aujourd’hui 
de réduire drastiquement les risques d’atteinte à 
la biodiversité : des mesures de bridage pour les 
chiroptères, des systèmes de détection et de ré-
gulation pour l’avifaune. Mais les parcs éoliens en 
service, autorisés de longue date en zone d’en-
jeux très forts, n’en sont pas tous équipés : ces 
mesures sont prescrites dans les nouvelles auto-
risations.
Après concertation menée en janvier et février 
2021, sous l’autorité de Valérie MICHEL-MO-
REAUx, préfète de l’Aveyron, et de Catherine 
FERRIER, préfète du Tarn, entre la DREAL et les 
syndicats professionnels, Syndicat des énergies 
renouvelables et France Énergie Éolienne, sur 
la base des meilleures technologies disponibles 
économiquement acceptables, puis un échange 
entre la DREAL et les associations, les mesures 
adéquates ont été proposées aux deux préfètes 
de département. Elles concernent notamment le 

Pipistrelle commune en vol

niveau de performance attendue, et les moda-
lités du contrôle technique par l’exploitant, les 
modalités des inspections par l’inspection des 
installations classées…
Quarante-et-un parcs éoliens en service ont fait 
l’objet d’un arrêté préfectoral complémentaire :

 � en juin 2021, pour 27 parcs dans le départe-
ment de l’Aveyron,

 � en septembre 2021, pour 14 parcs dans le dé-
partement du Tarn.
Les délais de mise en œuvre par les exploitants 
des parcs éoliens sont spécifiques pour chaque 
installation : moins de trois mois pour le bridage 
chiroptères, environ neuf mois pour la détection 
avifaune.
La deuxième phase de l’opération RIET consiste-
ra à s’assurer du respect des arrêtés préfectoraux 
et de la mise en œuvre opérationnelle des équi-
pements. Selon les résultats obtenus, le paramé-
trage demandé aux exploitants, vitesse de bri-
dage pour les chiroptères, distance de détection 
pour l’avifaune, pourra évoluer.

Le confortement du 
barrage des Galens 
(Aveyron)
Le barrage des Galens, situé en Aubrac, dans 
l’Aveyron, sur la rivière Selves, est un barrage 
voûte mince en vallée large, exploité par la So-
ciété Hydro-Électrique du Midi (SHEM). 
Les dispositifs de suivi et d’auscultation de cet ou-
vrage, ainsi que la dernière étude de dangers ont 
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mis en évidence des garanties de sûreté à amé-
liorer. à l’été 2017, un arrêté préfectoral a prescrit 
un diagnostic et a demandé au gestionnaire de 
proposer les mesures de confortement adaptées.  
En 2019, la SHEM a remis ses éléments de dia-
gnostic assis sur des techniques de modélisation, 
accompagnés d’avant-projets de travaux, à la 
DREAL.
Les modalités de réalisation des travaux ont été 

encadrées par un arrêté du 3 février 2021, si-
gné par Valérie MICHEL-MOREAUx, préfète de 
l’Aveyron. La phase de consultation des services 
a conduit à une meilleure prise en compte des 
enjeux environnementaux et le concessionnaire 
s’est appuyé sur le passage d’un écologue. Enga-
gés en mars 2021, ces travaux devraient être ter-
minés en 2022.

Le barrage  
de Miquelou (Tarn)

Le projet d’échancrure sur le barrage de Miquelou (Tarn)

La DREAL a accompagné, en 2021, sous l’autorité 
de Catherine FERRIER, préfète du Tarn, la Mairie 
de Graulhet, dans sa démarche d’évaluation des 
différentes solutions envisageables pour le bar-
rage de Miquelou, dans le Tarn. 
Le projet retenu propose la réalisation d’une 
échancrure dans le corps du barrage pour main-
tenir une partie du plan d’eau en place. Cette 
solution permet de répondre aux enjeux de 
mise en sécurité de l’ouvrage. Elle permet aussi Barrage de Galens (Aveyron) en chantier
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le maintien des activités autour de la retenue : 
pêche, biodiversité du site, promenade. Les tra-
vaux démarrent en 2022.

La mise à jour de 
l’étude de dangers 
du Barrage de 
Villefort (Lozère)

Le barrage de Villefort constitue, avec une capa-
cité de 35 millions de mètres cubes, la principale 
retenue de la concession hydroélectrique du 
Chassezac exploitée par EDF Hydro Centre. C’est 
un barrage voûte de 70 mètres de hauteur et de 
225 mètres de longueur, qui relève de la classe A 
au sens du code de l’environnement et qui est 
ainsi soumis à études de dangers périodiques.
EDF Hydro Centre a transmis à la DREAL Occita-
nie, entre avril et septembre 2021, l’actualisation 
décennale de l’étude de dangers de l’ouvrage ain-
si qu’une nouvelle étude de stabilité du barrage 
voûte. Ces éléments sont en cours d’instruction 
par la DREAL Occitanie dans l’objectif d’identifier 
et de proposer à Valérie HATSCH, préfète de la 
Lozère, les éventuelles études complémentaires 
et mesures de réduction des risques nécessaires.
Sous l’égide de la préfecture de la Lozère, une ré-
union a été organisée le 17 décembre 2021 entre 
les élus de la communauté de communes de 
Villefort, EDF Hydro Centre et la DREAL Occita-
nie pour accompagner la communauté de com-
munes dans ses démarches.

Les travaux de 
curage de la prise 
d’eau des Agrès 
(Tarn)
EDF a réalisé, entre le 7 juin et le 21 juillet 2021, 
des travaux de curage de la prise d’eau des Agrès.
Cette concession comprend le barrage-usine de 

Barrage de Villefort (Lozère)

la Raviège, le barrage de Ponviel, les prises d’eau 
des Agrès et de Falcou ainsi que l’usine de Bras-
sac. Elle se situe essentiellement dans le Tarn, 
avec une partie de la retenue de la Raviège qui 
est située dans l’Hérault. 
Ces travaux, nécessaires pour retrouver les capa-
cités initiales de la retenue et un fonctionnement 
normal de l’ouvrage, ont nécessité la dérivation 
du débit entrant, la mise en place d’un système 

Curage de la prise d’eau des Agrès (Tarn)
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de filtration et d’un bassin de décantation, la vi-
dange et mise en assec de la retenue afin d’en ef-
fectuer le curage. Ils ont été autorisés par arrêté 
signé de Catherine FERRIER, préfète du Tarn, du 
3 juin 2021.
Les moyens mis en place pour ces travaux, après 
consultation des services en charge des milieux 
aquatiques et de la biodiversité, ont permis de li-
miter la libération de sédiments et plus générale-
ment de diminuer l’incidence de ce chantier sur 
le cours d’eau des Agrès. Le risque de libération 
de sédiments dans le cours d’eau était d’autant 
plus accru qu’aucun curage n’avait été effectué 
depuis la mise en service de la prise d’eau en 
1981. Les sédiments extraits ont fait l’objet d’une 
valorisation grâce à une convention entre EDF et 
un agriculteur.
Lors du chantier, au vu de la configuration du site 
après curage, l’exploitant a proposé la mise en 
œuvre d’un enrochement immergé en travers de 
la retenue, de la rive droite à la rive gauche, à en-
viron 30 mètres en amont de la prise d’eau, pour 
limiter la progression de l’envasement de la re-
tenue et protéger à moyen terme la prise d’eau. 
L’instruction expresse, réalisée en collaboration 
avec l’OFB, de cette demande de modification 
a permis de réaliser ces travaux supplémentaires 
pérennisant les effets positifs du chantier global 
dans le délai imparti initialement.

Construction de 
logements sur une 
ancienne friche 
SnCF, à Mende 
(Lozère)

L’opération consiste à recycler une friche SnCF 
polluée de 6 500 m² à proximité du centre-ville 
de Mende, en Lozère, et des berges du Lot. 
Le projet consiste à créer une résidence, « Le 
Bressal », de 49 logements sociaux : 33 logements 
destinés à la location (financement PLUS, PLAi 
et PLS) et 17 logements destinés à l’accession so-
ciale. (financement PSLA). Ces logements sont 
répartis en 5 bâtiments (2 R+3 et 3 R+2).
Cette opération répond pleinement aux enjeux 

FONDS FRICHES

Projet de logements sur l’emprise de la friche SNCF de Mende (Lozère)
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Projet de logements sur l’emprise de la friche SNCF de Mende (Lozère)

du territoire et aux objectifs de mixité sociale. 
Elle est facilement accessible en voiture par l’ave-
nue de la gare et desservie par le train et le ré-
seau de transports urbains : la gare routière est 
également proche. De plus, une liaison piétonne 
aménagée en contrebas longe le Lot et permet 
de rejoindre rapidement les commerces et ser-
vices situés au centre-ville. Ainsi, ce programme 
permettra de répondre aux préoccupations ac-
tuelles d’aménagement durable de la ville : den-
sité, desserte, mixité, proximité notamment. La 
dimension patrimoniale et paysagère est égale-
ment intégrée afin de valoriser cette situation 
privilégiée et rendre plus attractive cette partie 
de la ville.

Le projet est également lauréat à l’appel à pro-
jet de la Région « reconquête des friches », il est 
pris en compte au titre du dispositif national 
Action Cœur de Ville; la construction est label-
lisée nF Habitat et, en recyclant une friche ur-
baine, contribue à l’objectif « zéro artificialisation 
nette ».
Le projet, signalé par Valérie HATSCH, préfète de 
la Lozère, est l’un des 97 lauréats retenus.
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Cascade du lac d’Oô, dans les Pyrénées (Haute-Garonne), alimenté par la Neste d’Oô



Saint-Lary-Soulan (Hautes-Pyrénées)

Les Pyrénées
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La RN 116, de Marquixanes vers Prades (Pyrénées-Orientales)

Les infrastructures 
routières de l’État
Sous l’autorité d’Étienne GUYOT, préfet de la ré-
gion Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, la 
DREAL assure la maîtrise d’ouvrage des opéra-
tions routières de l’État 
 

LES AMÉnAGEMEnTS DE LA Rn 116 DAnS 
LES PYRÉnÉES-ORIEnTALES

La déviation de Marquixanes 

Le projet de la déviation de Marquixanes consiste 
en un contournement court de deux kilomètres 
par le nord, entre la commune et le fleuve de 
la Têt, en profil bidirectionnel, avec un carrefour 
giratoire à l’Ouest et le rétablissement d’un ac-
cès de la commune à la Rn116 à l’Est. Le projet a 
fait l’objet d’une enquête publique du 15 juillet 
2021 au 10 septembre 2021, pour la déclaration 
d’utilité publique, la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme et le parcellaire. Étienne 
STOSKOPF, préfet des Pyrénées-Orientales, a si-
gné la déclaration d’utilité publique le 28 janvier 
2022.
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La RN 116, passage à niveau de Bouleternère,  
Ille-sur-Têt (Pyrénées-Orientales)

Les aménagements de sécurisation entre Ille-sur-
Têt et Prades 

DOSSIER DE CONCERTATION

AMENAGEMENT DE LA RN116
ENTRE ILLE-SUR-TÊT ET PRADES

De part et d’autre du secteur de Marquixanes, 
un programme d’aménagement de l’itinéraire 
entre Ille-sur-Têt et Prades est conduit par l’État. 
Il porte sur la sécurisation des accès à la Rn116 

au droit du passage à niveau de Boulternère, sur 
la reconfiguration ou la transformation de carre-
fours et sur la création de créneaux de dépasse-
ment. 
Pour ce projet, une concertation avec les ser-
vices de l’État a été menée du 7 juin 2021 au 20 
juillet 2021, suivie d’une consultation des collec-
tivités du 22 octobre au 15 décembre 2021. Le 
dossier d’enquête publique pour la déclaration 
d’utilité publique et la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme est soumis à enquête 
publique du 28 févier 2022 au 30 mars 2022.

Les aménagements des traversées de Ria et 
Saillagouse 

Parmi les aménagements envisagés sur l’itinéraire 
de la Rn116 entre Prades et l’Espagne figurent 
des améliorations pour la sécurité des riverains 
et la fluidité de la circulation sur les communes 
de Ria et de Saillagouse. Les propositions d’amé-
nagements ont fait l’objet de concertations pu-
bliques du 9 novembre 2021 au 22 décembre 
2021, permettant de recueillir l’avis du public sur 
les variantes présentées.

Les aménagements de sécurisation de 
carrefours

Afin de sécuriser l’itinéraire entre Ille-sur-Têt et 
Bourg-Madame, trois carrefours feront l’objet de 
travaux prioritaires dès 2022 : les carrefours avec 
la RD25 à l’Est de Marquixanes, avec la RD13g à 
l’Est de Vinça et avec la RD33b pour l’accès au 
pôle de santé Cerdan à Err.
La consultation des entreprises pour la réalisa-
tion des travaux a été menée en 2021 et les tra-
vaux seront effectués en 2022. 

L’AMÉnAGEMEnT DE LA Rn21 DAnS LES 
HAUTES-PYRÉnÉES

Sous l’autorité d’Étienne GUYOT, préfet de la 
région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, 
Rodrigue FURCY, préfet des Hautes-Pyrénées, a 
présidé, le 20 octobre 2021, le COPIL relatif aux 
aménagements de la Rn21 dans les Hautes-Py-
rénées. Ce COPIL a été l’occasion d’aborder le 
projet de la déviation d’Adé, ultime section de 
la Rn21 à aménager à 2x2 voies entre Tarbes et 
Lourdes. Les résultats des investigations menées 
en 2019/2020 confirment la présence d’amiante 
environnemental dans l’éperon rocheux de Cam-
bidos que le projet doit traverser. Le COPIL a vali-
dé le programme de l’opération. 
La DREAL a procédé, fin 2021, à la désignation d’un 
maître d’œuvre qui aura la mission de conduire 
les études de projet et de constituer le dossier de 
demande d’autorisation environnementale, en 
vue de l’enquête publique fin 2023 et du début 
des travaux routiers en 2025.
La requalification de la Rn21 à l’entrée et en tra-
versée de Tarbes, a fait l’objet, en 2021, de réu-
nions techniques de la DREAL avec les collecti-
vités concernées, afin de partager le diagnostic 
et les pistes d’aménagement identifiées. La pro-
chaine étape consistera à désigner en 2022 un 
prestataire chargé de réaliser une étude détaillée, 
précisant et phasant les aménagements à réaliser.
Jean CASTEx, Premier Ministre, est venu à Or-
leix, le 17 février 2022, pour signer le protocole 
qui finalise, pour le prochain contrat de plan, les 
engagements de l’État, de la Région et du Dépar-
tement pour l’aménagement de la Rn21 dans les 
Hautes-Pyrénées, et la réalisation, par le départe-
ment, du contournement nord de Tarbes.
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Saint-Béat (Haute-Garonne) traversé par la GaronneLES AMÉnAGEMEnTS DE LA Rn 20 En 
ARIèGE

Dans le cadre du protocole d’itinéraire de la Rn20 
signé le 22 mars 2017 entre l’État, la Région Oc-
citanie et le Conseil départemental de l’Ariège, 
l’État veille au bon avancement des opérations 
d’aménagement et de sécurisation de la Rn20, 
axe majeur du développement économique et 
touristique du territoire ariégeois et maillon es-
sentiel des relations entre la France et l’Andorre.
Étienne GUYOT, Préfet de la région Occitanie, 
préfet de la Haute-Garonne, a présidé, le 23 sep-
tembre 2021, en présence de Sylvie FEUCHER, 
préfète de l’Ariège, le comité de pilotage de 
l’opération. Ce COPIL a marqué une étape im-
portante : les co-financeurs ont arrêté le choix du 
scénario préférentiel pour la réalisation du tun-
nel de Quié, principal élément constitutif de la 
déviation de Tarascon.
La DREAL, sous l’autorité du préfet de région, 
préfet de la Haute-Garonne, a lancé deux appels 
d’offre en 2021 pour recruter un maître d’œuvre 
pour la conception et la réalisation de la dévia-
tion de Tarascon et de l’opération de sécurisa-
tion de la traversée d’Ussat et Ornolac-les-bains, 
avec pour objectif de démarrer les études au 1er 
trimestre 2022.
Jean CASTEx, Premier Ministre, est venu à Ta-
rascon-sur-Ariège le 5 février 2022 pour signer, 
avec la Région et le Département de l’Ariège, le 
protocole qui avalise l’engagement de l’État et 
des deux collectivités pour la réalisation de la dé-
viation de Tarascon-sur-Ariège, de l’amélioration 
de la traversée d’Ussat et d’Ornolac – Ussat-les-
Bains, et pour les aménagements transitoires de 
la traversée de Tarascon-sur-Ariège.

LA DÉVIATIOn DE SAInT-BÉAT / 
ARLOS SUR LA Rn 125, En HAUTE-
GAROnnE

Trois ans après la mise en service du tunnel 
de Saint-Béat en mai 2018, les travaux de 
réalisation de la section sud-Lez de la dé-
viation de Saint-Béat / Arlos par la Rn125 
ont été engagés. Depuis le 8 novembre 
2021, des travaux préparatoires sont en 
cours pour dégager les emprises du chan-
tier du terrassement. 
Parallèlement et à l’issue de la finalisation 
des études de conception détaillées de la 
section sud-Lez, une consultation pour l’at-
tribution du marché de travaux général a 
été lancée en octobre 2021 avec pour ob-
jectif de démarrer les travaux avant l’été 
2022 et une mise en service à l’issue des 
travaux, à l’horizon 2024.
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Train jaune de Villefranche-de-Conflent (Pyrénées-Orientales)

Patou surveillant un troupeau de 
moutons dans les PyrénéesVolet ferroviaire 

Le train Jaune, qui relie Villefranche-de-Conflent 
à Latour-de-Carol, est intégré au programme de 
régénération des lignes de desserte fine du ter-
ritoire pour l’Occitanie, avec une autorisation 
d’engagement de 5,6 millions d’euros.

Concilier activité 
pastorale  
et préservation  
des ours
Sous l’autorité d’Étienne GUYOT, préfet de la ré-
gion Occitanie, préfet coordonnateur du massif 
des Pyrénées, la DREAL poursuit ses efforts avec 
la DRAAF pour aider le pastoralisme par diffé-
rentes actions comme l’appui au gardiennage et 
l’aide technique pour l’usage des chiens de pro-
tection, la formation, la communication et les 
expérimentations. 
Les mesures de protection sur l’ensemble du 
massif ont été déployées.
Le 22 novembre 2021, Jean-Yves CHIARO a été 
nommé, auprès du préfet de massif, préfet délé-
gué en charge des sujets ours dans le massif des 
Pyrénées. Son rôle est de renforcer le dialogue 
entre tous les acteurs et appuyer les préfètes et 
préfets des départements pyrénéens dans l’ac-
tion qu’ils mènent au plus près des territoires, 
pour répondre aux enjeux de l’activité pastorale 
et de préservation de l’espèce.
La DREAL, avec la DRAAF, s’est mise à la disposi-
tion du préfet délégué.
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Cirque de Soaso et massif du Mont-Perdu (Hautes-Pyrénées)Le Bien UnESCO 
Pyrénées – Mont-
Perdu (Hautes-
Pyrénées)
Le site Pyrénées-Mont Perdu a été inscrit sur la 
liste du patrimoine mondial de l’humanité par 
l’UnESCO en 1997 au titre des paysages naturels 
et des paysages culturels. C’est un très vaste en-
semble montagneux transfrontalier en Espagne 
et en France. Depuis 2014, le Bien fait l’objet d’un 
suivi de l’UnESCO qui observe attentivement la 
question de sa gouvernance et les conditions 
d’organisation du célèbre festival de théâtre de 
Gavarnie. Pour répondre à cette préoccupation, 
la DREAL, sous l’autorité de Rodrigue FURCY, pré-
fet des Hautes-Pyrénées, accompagne annuelle-
ment cette manifestation pour le bon respect de 
son cahier des charges.
Pour accompagner une gestion d’excellence des 
paysages de la partie française, la DREAL contri-
bue, sous l’autorité de Rodrigue FURCY, préfet 
des Hautes-Pyrénées, à la relance d’une Opéra-
tion Grands Sites (OGS) pour les cirques et val-
lées de Gavarnie-Gèdre par la communauté de 
communes. Le projet vise à engager une synergie 
entre tous les acteurs du territoire au service de 
la transmission des valeurs paysagères et patri-
moniales du site. La note argumentaire de candi-
dature a fait l’objet d’un avis favorable de Barba-
ra POMPILI, ministre de la Transition écologique, 
le 5 août 2021. 

La gouvernance de l’OGS doit être arti-
culée avec celle du Bien UNESCO Pyré-
nées-Mont Perdu, aujourd’hui assurée par 
un comité directeur conjoint dont la pré-
sidence est prévue alternativement tous 
les 2 ans entre l’Espagne et la France. Le 16 
décembre 2021, ce comité conjoint a enté-
riné le retour de la présidence détenue par 
la Communauté autonome d’Aragon de-
puis juillet 2018 au Conseil Départemental 
des Hautes-Pyrénées. Le renforcement de 
la gouvernance transfrontalière y a notam-
ment été acté.
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Le barrage des 
Bouillouses 
(Pyrénées-
Orientales)
Le barrage des Bouillouses, ouvrage maçonné 
édifié en 1909 et implanté dans la haute vallée 
de la Têt, dans les Pyrénées-Orientales, est un 
des plus anciens barrages de la région. C’est éga-
lement un site classé, au titre des paysages, of-
frant un panorama majestueux. Afin d’assurer la 
sécurité des personnes et des biens, ce barrage 
fait l’objet d’un entretien et d’une surveillance 
attentive par son concessionnaire, la Société Hy-
droélectrique du Midi (SHEM), sous le contrôle 
de la DREAL Occitanie, placée à cet effet sous 
l’autorité d’Étienne STOSKOPF, préfet des Pyré-
nées-Orientales.
Les travaux d’aménagement prévus augmente-
ront la section de la conduite de vidange. 
S’agissant d’un site classé, ce chantier fera égale-
ment l’objet d’une instruction par la DREAL, sous 
l’autorité d’Étienne STOSKOPF, préfet des Pyré-
nées-Orientales. 

La création 
d’un ouvrage de 
dévalaison sur 
la prise d’eau de 
Pradille (Hautes-
Pyrénées)
EDF, concessionnaire de l’aménagement hydroé-
lectrique de Campan, dans les Hautes-Pyrénées, 
a réalisé en 2021, un ouvrage de dévalaison pour 

Chantier en cours sur la prise d’eau de Pradille, commune de Campan (Hautes-Pyrénées)

la truite Fario, au droit de la prise d’eau de Pradille 
sur l’Adour de Payolles. Ces travaux répondent à 
la mise en conformité des ouvrages implantés 
sur des cours d’eau dans le cadre de la continuité 
écologique.
La solution technique novatrice retenue, en 
concertation avec les services de l’État et de 
l’OFB, est celle d’une grille orientée à barreaux 
horizontaux.
La mise en place de cette dévalaison a nécessi-
té des travaux d’aménagement de la prise d’eau. 
Ces travaux, d’une durée globale de trois mois et 
demi, ont été autorisés par arrêté préfectoral si-
gné par Rodrigue FURCY, préfet des Hautes-Pyré-
nées, le 7 juillet 2021, et réalisés sur la période de 
juillet 2021 à fin octobre 2021.
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Les travaux de 
réfection du seuil 
de Bompas (Ariège)
Situé sur l’Ariège, à l’amont de la retenue de 
Garrabet, le seuil de Bompas, est rattaché à la 
concession de Ferrières. Ce seuil en rivière revêt 
plusieurs fonctions : il est équipé d’une station 
hydrométrique et est implanté sur un parcours 
nautique. 
Dès 2014, EDF a lancé un projet de réfection du 
seuil de Bompas assorti d’une concertation asso-
ciant les acteurs locaux et les services de l’État, 
afin de concilier le multi-usage de ce seuil et le 
soutien d’étiage lié à la concession de Ferrières. 
Ce processus itératif a débouché sur un projet 

de franchissement du seuil devant satisfaire le 
passage des embarcations de loisirs, le franchis-
sement en montaison par les espèces piscicoles 
peuplant ce tronçon et le maintien de la mesure 
des débits entrant dans la retenue.
En 2020, EDF a déposé un dossier de demande 
travaux pour assurer la réfection du seuil et créer 
une passe mixte pour les embarcations et les 
poissons. Ces travaux, réalisés par des entreprises 
locales, se sont déroulés à l’étiage 2021 et l’inau-
guration a eu lieu le 3 décembre 2021, avec un 
test « grandeur nature » de franchissement de la 
passe mixte par un canoë. à cette occasion, les 
élus et les représentants des fédérations spor-
tives ont unanimement salué cette réalisation 
qui devrait faciliter le passage de plus de 350 em-
barcations par jour, durant la saison estivale. Ce 
dossier mené à bien sous l’autorité de Sylvie FEU-
CHER, préfète de l’Ariège, est particulièrement 
intéressant au titre de la conciliation des usages 
et de la production hydroélectrique.

Les travaux sur le 
barrage de Plan 
d’Arem (Haute-
Garonne)
EDF, concessionnaire de l’aménagement hydroé-
lectrique de Fos et Arlos en Haute-Garonne, a ré-
alisé entre juin et fin décembre 2021, des travaux 
d’installation du groupe de production turbi-
nant le débit réservé du barrage de plan d’Arem. 
D’une puissance d’environ 231 kW, l’optimisation 
de la production hydroélectrique ainsi obtenue 
correspond à la consommation moyenne de 300 
foyers. 

Travaux en cours sur le barrage de Plan d’Arem (Haute-Garonne)

Les travaux réalisés sont situés à l’aval immédiat 
du barrage, côté rive gauche. Ils ont principale-
ment consisté à déposer l’ancienne conduite 
de restitution du débit réservé et à installer à sa 

Seuil de Bompas (Ariège) après travaux
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place une nouvelle conduite forcée vers le nou-
veau groupe de turbinage du débit réservé. Ils 
ont nécessité l’adaptation du génie civil avec no-
tamment un terrassement sous-marin réalisé par 
des plongeurs. Ils devraient être finalisés début 
2022 et mis en service avant l’été.

Le barrage  
du Rioumajou  
(Hautes-Pyrénées)
EDF, concessionnaire de l’aménagement hydroé-
lectrique de Saint-Lary Maison-Blanche, a réalisé, 
entre juillet et fin octobre 2021, des travaux de 
rénovation du barrage du Rioumajou afin de fia-
biliser la gestion du transit sédimentaire et réta-
blir une production optimale de l’ouvrage.
Les travaux complémentaires réalisés en 2021 
ont principalement consisté à mettre en place 
un mur guideau entre la prise d’eau et la vanne 
de fond, à remplacer le plan de grille d’entrée de 
galerie, à rénover la vanne de la vidange de fond 
et à implanter un piège à bois sous-lacustre dans 
la retenue. Ces travaux ont nécessité une vidange 
préalable de la retenue. 
Compte tenu de la sensibilité de ce type d’inter-
vention, la qualité de l’eau à l’aval du barrage a fait 
l’objet d’une surveillance pendant toute la durée 
des travaux. Un comité de suivi, rassemblant les 
acteurs locaux, s’est réuni régulièrement. Malgré 
des débits du Rioumajou parfois élevés, le chan-
tier s’est déroulé dans les délais prévus, avec un 
impact maîtrisé sur l’environnement.

Le barrage de Rioumajou (Hautes-Pyrénées) en cours de rénovation
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Réhabilitation de 
la friche militaire 
de Lannemezan 
(Hautes-Pyrénées) 

Le projet de réhabilitation vise à redonner des 
usages au site remarquable de l’ancien Centre de 
Mobilisation n° 10 (CM10) de l’armée. Avec huit 
bâtiments de type industriel de 7 500 m² chacun, 
ce site, idéalement situé à proximité immédiate 
de l’autoroute et desservi par le rail, présente un 
potentiel exceptionnel de reconversion.
Aujourd’hui, grâce au fonds friches, ce site dis-
pose d’une conjoncture qui peut l’aider à re-
prendre de l’activité. à l’occasion des travaux 
de réhabilitation de la ligne SnCF Toulouse – 
Bayonne, la SnCF a notamment installé une de 
ses bases logistiques sur ce site ; cela a permis de 
créer une boucle ferrée disposant de plusieurs 
voies de garage et un barreau routier sud pour de 
l’accueil industriel avec l’ensemble des réseaux 
en attente.
Le projet financé porte sur une première tranche 
de recyclage du foncier qui consiste à préparer 
le site pour l’accueil de trois principaux porteurs 
de projet. Cette première tranche de travaux 
consiste à :

 � réaliser l’état des lieux initial de la faune et de 
la flore sur le site ;

 � assurer le suivi de cet aménagement avec 
une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour 

construire le programme puis un maître 
d’œuvre pour la réalisation des travaux ;

 � démolir de petits bâtiments afin de libérer 
la parcelle de la Manufacture et libérer les ter-
rains des autres petits bâtiments ;

 � réaliser la voirie et les réseaux en bord de 
parcelle afin de pouvoir répondre favorable-
ment aux autorisations d’urbanisme.
Cette première tranche porte sur un terrain 
de 18,5 ha dont 14 ha en friche. Elle permettra 
l’aménagement d’activités artisanales, indus-

trielles ou logistiques dans 57 500 m² de sur-
face de plancher, dont 52 500 m² directement 
issus des friches existantes.
Le projet, signalé par Rodrigue FURCY, préfet 
des Hautes-Pyrénées, est l’un des 97 lauréats 
retenus.

FONDS FRICHES
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Des outils pour 
mieux fonctionner 
en multi-sites
Les confinements nous ont obligé·e·s à faire 
évoluer nos pratiques professionnelles et ont eu 
pour conséquence un recours accru à des outils 
web pour continuer à faire vivre nos collectifs de 
travail et poursuivre efficacement nos missions. 
Ce déploiement répond en tout point aux amé-
liorations nécessaires définies notamment dans 
le plan d’actions environnemental de la DREAL.
Le secrétariat général de la DREAL a joué un rôle 
majeur dans la connaissance, l’utilisation et l’ac-
compagnement des outils déployés afin de facili-
ter l’exercice et la continuité de nos activités.
Ce « manège » recense et présente les outils à dis-
position pour permettre de choisir l’outil adapté.
Des webinaires de formations sont proposés. 
Cette démarche interne peut être, à juste titre, 
considérée comme un outil de développement 
durable car elle nous permet d’adopter des pra-
tiques responsables et permet à la DREAL d’inté-
grer, dans sa gestion, des objectifs écologiques.
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Que deviennent nos 
micros quand on les 
change ?
Une BD rapporte la conversation entre Jacky, une 
chargée de mission qui vient d’être dotée d’un 
micro tout neuf, et Pierrot, un informaticien, tous 
les deux en poste à la DREAL Occitanie. On y dé-
couvre la deuxième vie des micros de la DREAL, 
où l’économie circulaire est une réalité.

Et début 2022 ?

QUALITÉ EnVIROnnEMEnT : LA DREAL 
CERTIFIÉE ISO 9001 ET ISO 14001 !

Après six jours d’audit, du 11 au 18 février 2022, 
qui ont mobilisé de nombreuses agentes et de 
nombreux agents, l’auditeur et l’auditrice vont 
proposer au comité de certification de l’AFnOR, 
la certification ISO 9001 et ISO 14001 de la DREAL 
Occitanie.
Cette proposition de certification est une grande 
satisfaction pour toutes les équipes de la DREAL, 
pour l’équipe de direction et le directeur. Cette 
réussite est le fruit d’un travail collectif porté au 
quotidien par les pilotes de processus, les corres-
pondant·e·s qualité, les agent.e.s, le groupe envi-
ronnement, les auditrices et auditeurs internes, 
l’ensemble des directions et les UID.
Et bien sûr, la qualité est avant tout au service des 
partenaires et des usagers de la DREAL !

ISO 9001
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ISO 14001

M
AN

AG
EM

ENT DE LA QUALITÉ-ENVIRONNEM
ENT
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Cité administrative de Toulouse (Haute-Garonne)



La vie à la DREAL

Montségur (Ariège)

LA VIE à LA DREAL

75



Restauration d’un réseau fonctionnel de mares et de lavognes du sud Larzac, en Aveyron, pour consolider les populations de Pélobates cultripèdes et préserver les patrimoines. 

Action en faveur
de la biodiversité

Action en faveur
de la biodiversité

Action en faveur
de la biodiversité

Pélobate 
Cultripède

Réserve naturelle Sainte Lucie (Aude) - Vieille Nouvelle
La vie est présente sur le sable. Oiseaux, insectes, plantes et crustacés y trouvent la nourriture et les conditions
de leur reproduction :  Sterne naine, l’Alouette calandrelle, le Goéland railleur, le Bécasseau cocorli… La plage abrite également un grand nombre de plantes dont le Statice diffus. Cette espèce estprésente uniquement en Espagne et, en France, à Gruissan et sur la plage de Vieille-Nouvelle qui accueille la moitié de ses effectifs nationaux.
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de la biodiversité
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de la biodiversité
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de la biodiversité
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de la DREAL
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L’Aster des Pyrénées est une 
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L’AG numérique 
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Les lettres  
de la DREAL

78 La vie à la DREAL



La Semaine Européenne  
du Développement Durable

au quotidien
Agir

ICI
Déposez

vos
téléphones

22ABC

55JKL

88TUV

00+

OK

au quotidien
Agir

ICI

Bourse aux plantes

Jardiniers amateurs et passionnés! 

Venez troquer gratuitement plantes, 

boutures et livres de jardin. 

Venez échanger expériences, 

anecdotes, conseils 

ainsi que bonne humeur ! 

au quotidien

Agir

ICIDéposez
voslunettes

au quotidien
Agir

Tenez-vous à jour !
sur l’intranet : 
http://intra.dreal-occitanie.e2.rie.gouv.fr/
sedd-2019-a-vos-agendas-a30154.html 

Petit déjeuner d’Oc «Sobriété énergétique»Julie Benoit Pilven - Espace Info Énergie Toulouse Métropole

Petit déjeuner d’Oc «Sobriété énergétique»Claire Basty - Mon Appart Eco-Malin

Lundi 27 mai - 9h - 10h30
Toulouse, G331

Mardi 28 mai - 9h - 10h30
Montpellier, Salle de conférence

Récolte d’anciennes lunettes
en partenariat avec l’association Les roses des vents.

Récolte d’anciens téléphones portable
en partenariat avec l’association la Ligue contre le cancer.

du 27 mai au 7 juin
Toulouse : salle de doc, G317 

et RdC Bât. A
Montpellier : salle de convivialité

et bureau 230

Réalisez vous-même vos produits d'entretien et produits de beautéen partenariat avec le CPIE Apieu.

Mardi 4 juin - 12h30 - 14h
Dans le patio de Montpellier

Bourse aux plantes 
Jardiniers amateurs et passionnés! 
Venez troquer gratuitement plantes, boutures et livres de jardin. Venez échanger expériences, anecdotes, conseils ainsi que bonne humeur ! 

Lundi 3 juin - 12h30 - 14h0  0
Dans le jardin de la cité 

administrative de Toulouse
Lundi 3 juin - 11h30 - 14h00

Dans le patio de Montpellier

Animation vélo 
Avec le Vieux Biclou et TAM, à Montpellier,et La maison du Vélo et Tisséo, à Toulouse

Mardi 11 juin - journée
Dans le jardin de la cité 

administrative de Toulouse
Mardi 18 juin - journée

Sur le parvis à Montpellier

Café de clôture
avec remise des prix du quizz qui se déroulera du 3 au 6 juin.Venez partager vos expériences et vos gestes quotidiens en faveur de la Transition Énergétique 

Vendredi 7 juin - 13h
G331 à Toulouse

Salle de conférence à Montpellier

Escape game sur le thème du Développement durableVenez vous tester grace à l’escape game animé par le CVRH.

Lundi , mercredi 5
et vendredi 7 juin

Salle des ventes de Toulouse

Repas deux fois bon
Venez vous restaurer d’un repas à la fois bon pour la planète et bon pour l’Homme.

Jeudi 6
Restaurant Aria à Toulouse

Sobriétéénergétique

à Toulouse,en salle G331
Présenté parJulie Benoit Pilvenet  l’Espace Info Énergie 

Toulouse Métropole

27 mai
de 9h à 10h30

Lundi

dreal Occitanie

Petit Déjeuner

d’Oc

et lutte contre les inégalités
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La vie à la DREAL 79



Causse du Larzac, Rajal des Gorps (Aveyron)





GLOSSAIRE

ADIL : Agence départementale pour l’infor-
mation sur le logement

AnAH : Agence nationale de l’habitat
ARS : Agence régionale de santé
BRGM : Bureau de recherches géologiques et 

minières
BTP : Bâtiments et travaux publics
CAPRIS : Cadre d’action pour la prévention du 

risque sismique
CAR : Comité de l’administration régionale
CDC : Caisse des Dépôts et consignations
CDnPS : Commission départementale de la na-

ture, des paysages et des sites
CERC : Cellule économique régionale de la 

construction
CEREMA : Centre d’études et d’expertise sur les 

risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement

CGEDD : Commissariat général de l’environne-
ment et du développement durable

CHSCT : Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail

CODER-T : Comité des directrices et directeurs en 
région, dédié aux territoires

CODIR : Comité de direction
COVID : Corona (CO) virus (VI) disease (D = ma-

ladie (anglais))
CPER : Contrat de plan État-Région
CRHH : Comité régional Habitat Hébergement
CSS : Commission de suivi de site
CSSPP : Commission supérieure des sites, pers-

pectives et paysages
CRTE : Contrat de relance et de transition 

écologique

CTE : Contrat de transition écologique
CVRH : Centre de valorisation des ressources 

humaines
DDETS(PP) :  Direction départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités (et de la pro-
tection des populations)

DDT(M) : Direction départementale des terri-
toires (et de la mer)

DOE : Débit objectif d’étiage
DGEC : Direction générale de l’énergie et du 

climat
DGPR : Direction générale de la prévention des 

risques
DREETS : Direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités
DRAJES : Délégation régionale académique à la 

jeunesse, à l’engagement et aux sports 
DSI : Division des systèmes d’information
DIR : Direction interdépartementale des 

routes
DRAAF : Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt
EDF : Électricité de France
EPCI : Établissement public de coopération 

intercommunale
ERP : Établissement recevant du public
EVC : Évacuateur de crue
FnAVDL : Fonds national d’accompagnement 

vers et dans le logement
GEMAPI : Gestion des milieux aquatiques et pré-

vention des inondations
InSEE : Institut national de la statistique et des 

études
LPO : Ligue de protection des oiseaux
MCTRCT : Ministère de la Cohésion des territoires 

et des relations avec les collectivités 
territoriales

MM : Ministère de la mer
MTE : Ministère de la Transition écologique
OFB : Office français de la biodiversité
PCA : Plan de continuité d’activité

PCAET : Plan climat air énergie territorial 
PETR : Pôle d’équilibre territorial et rural
PGRI : Plan de gestion des risques d’inonda-

tion
PLUi : Plan local d’urbanisme intercommunal
PME : Petite et moyenne entreprise
PPA: Plan de protection de l’atmosphère
PPE : Programmation pluriannuelle de l’éner-

gie
PPRT : Plan de prévention des risques techno-

logiques
PRAEC : Plan régional d’actions en faveur de 

l’économie circulaire
RICSO : Recueil d’informations en crise sani-

taire en Occitanie
RTE : Réseau de transport d’électricité
PTGE : Projet de territoire par la gestion de 

l’eau
SCHAPI : Service central d’hydrométéorologie et 

d’appui à la prévision des inondations
SDAGE : Schéma directeur d’aménagement et 

de gestion des eaux
SDAGE-PDM : Schéma directeur d’aménagement et 

de gestion des eaux – Programme de 
mesures

SHEM : Société hydroélectrique d’économie 
mixte

SIDPC : Service interministériel de défense et 
de protection civile

SMEAG : Syndicat mixte d’études et d’aménage-
ment de la Garonne

SnBC : Stratégie nationale bas carbone
SnCF : Société nationale des chemins de fer 

français
SPES : Service du pilotage et de l’évolution 

des services
SRGITC : Stratégie régionale de gestion intégrée 

du trait de côte
UID : Unité interdépartementale
ZFE : Zone à faibles émissions
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